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fVE-iUEUE. — COMPTE. — LIQUIDATION. — CHOSE JL-

0*WCEe
 CÉE. — COMPENSATION. 

cohéritier qui a été reconnu créancier de ses cohéritiers 
/premier arrêt, pour avances faites par lui sur le prix 

^domaine compris dans une succession à partager, mais 
111 ijl

 a
it été prononcé, dès à présent, aucune condamna-

• définitif, a pu être considéré par un second arrêt inter-
- t. ifclu premier, comme n'ayant qu'une créance éventuelle 

^subordonnés à une liquidation qui était alors à faire entre 
^ parties ; de telle sorte que cette créance a pu s'évanouir par 

résultat de cette liquidation, sans que l'arrêt qui a consa-
ce résultat, ait contrevenu ni à l'autorité de la chose jugée 

pi je premier arrêt, puisque cet arrêt supposait un compte à 
V, ni aux principes d« la compensation qui est toujours de 

• t n'a pas besoin d'être, demandée, 
lnisijugéau rapport de M. le conseiller Joubert et sur les 
nclusioiis conformes de M. l'avocat-général Chégaray. — Plai-

dât, M' Martin (de Strasbourg). (Rejet de deux pourvois du 
jje»r Boisvert et consorts contre deux arrêls de la Cour royale 

le Limoges.) 

Mtt t'iKV.— DROIT D'ARROSAGE.— STIPULATION. INTERPRÉ-

TATION. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

Li convention par laquelle un tncien seigneur, traitant en 
1559 avec une commune représentée par les syndics, lui a 
tpnçédé le droit d'arrosage à exercer sur un cours d'eau deux 
ûrs \iar semaine, moyennant un prix déterminé, doit profi-

I r a tous les habitans qui ont des terres arrosables, bien que, 
tous la quittance du prix stipulé, n'aient figuré que SI habi-
tans, s 'ils se trouvaient les seuls qui voulussent alors user 
Je l'arrosage stipulé eu faveur de la communauté. Ainsi, 

représentant de l'ancien seigneur n'est pas fondé à vouloir 
-Mivindre la concession aux seuls habitans dénommés dans 

II quittance et à la contenance des terres y désignées ; du moins, 
■ («our royale qui, d'après l'interprétation par elle donnée au 

imlrat primitif et à l'tcte d'exécution qui l'a euivi, a jugé 
quel» commune avait stipulé duos l'intérêt de tous ses habi-
tans et u a viole aucune loi. Sa décision en fait est, au con-
■aiiv,

 v
,n hommage rendu au principe de l'article 11 19 du 
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ué dans
 l'espèce à l'appui du 

w rejet de cette double restriction n'a pas eu besoin d'être 
motive spécialement, il y avait motif implicite sur ce chef, 
to momeutou il était dé idé, par des motifs très .zpHeitoa 

Z.»- 1
J
ntei'P.rélaUo" des actes que la géné ralité dés habi-

^ droit a la concession. 

iasi juge au rapport do M. le conseiller Mestadier, et sur 

l 'laWnttuîf ,T lorm^ de M - l'avocat- général Chégaray. 
WiffZ' , aborde - (Rei çt du pourvoi de M. le marquis de 

met cont ' e la commune de Lançon.) 

Uon parle mariage subséquent de ceux de qui elle émane? 
uni -si, d une part, le mariage et la reconnaissanca dans la-
quelle la mère a figuré sont le résultat de la fraude et du men-
songe, , t. S', fl autre part, la paternité du revendiquant résulte 
oe taits établissant que l'enfant qu'il dit être le sien a une 
possession d état d'enfant naturel conforme à sa prétention. Il 
n est pas nécessaire que la fraude soit déclarée expressément 
par le juge lorsqu'elle résulte re ipsd de toutes les circons-
tances de la cause. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Quénault et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat général Chégaray; 
plaidant, Sp Bosviel (Rejet du pourvoi des époux Leroux.) 

JUGE DE PAIX. — JUGEMENT SUR LA COMPÉTENCE. — APPEL. — 

FIN DE NON-RECEVOIR. EFFET SUSPENSIF. 

L'appel d'un jugement par lequel un juge de paix a reconnu 
et déclaré sa compétence n'est recevable qu'après le jugement 
définitif (art. U de la loi du 23 mai 1838). 

Conséquemment, l'appel d'umel jugement ne peut avoir au-
cun effet suspensif; le juge de paix peut passer ou're, sans être 
obligé d'attendre que le juge du second degré aitstatué sur l'ap-
pel. Vil en était autrement, unepartiedemauvaise foi pourrait, 
au moyen d'un appel que la loi déclare non- recevable, para-
lyser l'exécution d'un jugement de déclaration de compétence, 
contrairement à l'article 14 de la loi précitée. 

Jugé en ce sens, au rapport de M. le conseiller de Gaujal, 
et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Ché-
garay; plaid. M' Avisse ; rejet du pourvoi du sieur Thibault. 

« Attendu qu'il s'agit de contestations sociales, renvoie les 
parties à se faire juger par des arbitra ; 

» Donne acte à la partie d'Amédée Lefebvre, de ce qu'el'e 
nomme pour son arbitre M c Frémery, t.vocat; 

» Et statuant sur la demande de la partie de Prunier-Qua-
tremère, tendant à ce qu'il lui soit donné acte de la nomina-

tion privative d'un arbitre ; 
» Attendu que l'admission de cette prétention serait la re-

connaissance du droit de chacun des défendeurs à la nomina-
tion d'un arbitre, ce qui rendrait impossible la constitution 

d'un Tribunal arbitral ; 
» Attendu que tous les défendeurs ont le mè ne intérêt et 

que l'un d'eux ne peut imposer aux autres le choix de son ar-
bitre; 

» Ordonne que dans la huitaine de la signification du pré-
sent jugement, les défendeurs seront tenus de s'entendre sur 
le choix d'un seul arbitre, sinon nomme pour eux M' Baroche, 
avocat; 

» Condamne les défaillans aux dépens. » 

Jlï*TÏCK CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Teste. 

Bulletin du 9 février. 

ORDRE. — INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — RADIATION. — 

CHOSE JUGÉE. 

L'arrêt qui ordonne, sur la demande d'un créancier, la ra-
diation de l'inscription hypothécaire prise au nom d'un autre 
créancier dont le rang est préférable profite même aux créan-
ciers inscrits qui ne figurent pas dans l'instance en radiation 
et leur donne dès lors le droit d'invoquer à cet égard dans 
un? instance ultérieure l'autorité de la chose jugée. Envain 
excipen.it-on de ce qu'en principe les jugemens ne profitent 
qu'à ceux qui les obtiennent. 

Par cette décision, dont l'importance, comme on le voit, est 
très grande, la Cour a cassé un arrêt de ia Cour de Paris, du 
G mai 1839 (Affaire Labbey-Belhomme et Courtin contre Gen-
cy); rapporteur, M. Miller; conclusions de M. le premier avo-
cat-général Pascalis; plaidans, M" Fabre et Mathieu Bodet. 

JUGE DE PAIX. — COMPÉTENCE. — EXCEPTION. 

Le juge de paix saisi d'une demande personnelle et mobi-
lière rentrant dans les limites de sa compétence, est également 
compétent pour apprécier les clauses d'un acte invoqué par le 
défendeur à l'effet de résister à cette demande. Alors, d'ail-
leurs, qu'en se livrant à cette appréciation, il ne juge ni une 
question de propriété ni une question de servitude. 

C'est là une conséquence du principe que le juge de l'action 
est également juge de l'exception. 

Nota. Arrêt conforme de la Cour de cassation, du 11 avril 
1836; cassation, au rapport de M. le conseiller Béranger, et 
sur les conclui-ions conformes de M. le premier avocat-général 
Pascalis, d'un jugement du Tribunal de Braugô, du 3 janvier 
1844 (Affaire Binant contre de Montesquiou.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Baudot. 

Audience du 10 février. 

ARBITRAGE FORCÉ. N051INAT10N DIS ARBITRES. — SOCIÉTÉ 

DE L'ENTREPÔT DU NORD. 

ARRÊT. 

Bulletin du 10 février. 

~ G0NC0URS ILLÉGAL D'UN MAGISTRAT. 
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 MÉCONNAISSANCES DE PATERNITÉ. — 

"REFERENCE. — ACTION. — RECEVABILITÉ. 
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En matière d'arbitrage force, les défendeurs, quelque soit leur 

nombre, doivent s'entendre sur la nomination d'un seul ar-

bitre, sinon l'arbitre doit être nommé d'office par le Tribu-

nal pour tous les défendeurs. 

M. Alquier, actionnaire de la société de l'Entrepôt du 

Nord, sous la raison Morucau et C% a formé contre cin-

quante actionnaires de li compagnie une demande en 

constitution d'un Tribunal arbitral pour statuer sur des 

contestations qui se eont « levées entre le gérant et les ac-

tionnaires ad sujet du versement du montant de leurs 

souscriptions. 

M* Amédée Lefebvre, ag-éé de M. Alquier, demandait 

acte de ce qu'il nommait pour arbitre M" Fremery, avocat 

à la Cour royale, et concluait à ce que les cinquante dé-

fendeur* fussent tenus de s'entendre dans le délai qui leur 

serait accordé par le Tribunal, sinon qu'un seul arbitre fut 

nommé d'effi^e pour eux. 
Un seul des actionnaires, représenté par M" Pruniir-

Qcatremère, se présentait et demandait acte de la nomina-

tion de M" Ttonchon, avocat, pour son arbitre ; les autres 

actionnaires, représentés par M'" Durmont, Schayé et Bor-

deaux, se bornaient à demander la remise de la cause, 

et r fusaient de s'expliquer sur le choix d'un arbitre, en 

s'oppoîant toutefois' à ce que ia nomination de M° Tron-

chon leur lut commune, et se réservant de nommer cha-

cun leur arbitre, s'il y avait lien. 

Trois syâtèmeS se trouvait nt en préserce. 
M" A. Lefebvre, pour le de mandeur, s'opposait à la no-

mination faite par la partie do W Prunier, attendu qu'un 

seul arbitre devait être nommé pour tous les défendeurs, 

et que s'ils ne s'entendaient pas sur le choix, cette nomi-

nation devait être faite d'office. 
M" Prunier f-outenait, au contraire, que présent au dé-

bat et assigné en constitution de Tribunal arbitral, on no 

pouvait le'priver de la faculté de choisir s m arbitre, 

qu'il avait cô droit, et -qua s'il était imposable de nom-

mer autant d'arbitre* qu'il y avait de pnti s, ' 

tiou drt iî' Troneh.m devait être déejarée coin 

ao;ioni.a'res qui r< fusaient de s'expliquer. 
M« Durmou prétendait de son co é que quelque fût le 

nombre d'actionnaires ns-igués, ihacarj d\ux avait le 

droit de nommer son arbitre, que la contestatio i enire le 

gérant d'une compagnie et 1 s actionnaires constituait 

autant de procès qu'il y avait de parties défenderesses en 

canse, parce que les 'intérêts pouvaient n'être p .s les 

mêmes, et que les moyens de défenso étaient différées; 

qu'il ne s'agissait pas de constituer un Tribunal avec cin-

quan'e arbitres, mais autant d'arbitrages qu'il y avait de 

contestations. Me Durmon», à l'app .i de ce système citait 

un arrêt de la Cour royale rendu dans les affaires de la 

compagnie l'Alliance. 
Après quelques observations de Mi Horson, avocat de 

M. Alquier, le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

COUR D'ASSISES DE TAHN-ET-GARONNE. 

Présidence de M. Vene, conseiller. 

Audiences des 3,4 et 6 février. 

VOL DE BLE. — LUTTE ENTRE LES VOLEURS ET LES GENDARMES. 

Verdier. tils aîné, Jean Soulié, Jean-Pierre Verdierpère 

et Guillaume Dalmon comparaissent devant la Cour d'as-

sises, les deux premiers comme accusés d'une tentative 

de vol commise dans la nuit du 2 au 3 juillet, et tous les 

quatre sous l'accusation de vols de blé exécutés dans les 

années 1844 et 1845, au préjudice de M. Cassayre, mi-

notier, à Réalville. 
Voici les faits qui résultent de l'instruction et des dé-

bats : 

Dans le coûtant de l'année 1844, M. Cassayre et M. 

Fournie devinrent fermiers du moulin de Bellerive , 

existant sur l'Aveyron, riv ère qui ba'gne le pied au cô-

te au de Réalville. Presque immédiatement ils prirent à 

leur service, en qualité de meuniers, Verdier père et ses 

deux plus jeunes fils, cédant ainsi aux sollicitations de la 

femme Verdier, qui avait demandé comme une grâce 

qu'on donnât du travail à sa famille qui en avait grand 

besoin. Pendant l'année 1844 et. une partie de l'année 

1845, M. Cassayre, qui faisait seul le commerce de la mi-

noterie, et qui n'était devenu fermier du moulin de Bel-

lerive que pour avoir un moulin à sa disposition où il pût 

moudre facilement ses grains, entreprit une opération as-

s z importante sur des blés de Bretagne. Le résultat de 

l'opération fut loin d'être satisfaisant, et M. Cissayre crut 

reconnaître qu'il y avait eu un déficit très considérable 

dans le rendement général. Cette découverte donna à pen-

ser à M. Cassayre qu'il pouvait bien être volé, et il fit 

part des soupçons qu'il avait conçus à M. Fournié. Pour 

s'assurer de la réalité de ses soupçons, M. Cassayre eut 

l'idée d'opérer sur des quantités déterminées de 100 ou 

120 h ctolitres. Deux essais furent faits: l'un dans les 

derniers mois de 1845, et l'autre dans les mois de mars, 

avril et juin suivans, et il fut constaté une différence en 

moins dans le rendement de 40 quintaux environ. Plus 

de doute dès-lors qu'il n'y eut des soustractions. Mais 

comment s'exécutaient elles, et epuls en étaient les au-

teurs? M. Cassayre et M. Fournié visitèrent le moulin 

dans toutes ses parties, et parvinrent à découvrir que 

l'une des trappes communiquant de la partie du moulin où 

sont les meules à celle où se trouvent le déversoir et les 

couMers, était dépourvue de toiles d'ara : gné ; tandis que 

les autres en étaient garnies en assez givnde quantité. 

Cette indication fit pei;ser que cette trappe avait été ré-

cemment ouverte, et que les voleurs s'introduisaient par 

celle ouveiture, y faisaient descendre les sac-! de blé, que 

des batelets venaient recevoir. DÎS grains de blés trouvés 

tout auprès vinrent fortifier cette opinion, et l'on fit cade-

nasser toutes les trappes-, niais les vols n'en continuèrent 

pas moins. 
Il était certain par là que les voleurs avaient trouvé un 

autre moyen pour s'introduire dans le moulin. MM. Cas-

sayre et Fournié finirent par s'adresser à M. le procureur 

du Roi. Ce magistrat mit à leur disposition une brigade 

de gendarmerie, et voici quelles dispositions furent prises 

dans la soirée du 2 au 3 juillet. Le maréehal-des-logis et 

un gendarme furent placés dms l'intérieur du moulin, et 

deux autres gendarmes au-dessous, dans l'endroit où sont 

placés les arbres qui impriment le mouvement aux meu-

les. Les gendarme s attendaient en silence, lors-que ceux de 

l'intérieur entendirent un bruit léger : c'étaient leà vo-

leurs. Mais écoutons le témoin Grand'Henn, maréchal-

de -logis, raconter lui-même ce qui va ee passer : 

U était minuit et demi ou une heure, je vois à la claité 

d'une fenêtre deux malfaiteurs circulant dans lemoulia, 

en passant et repassant plusie rs fois à pet; de distance 

de moi et de mon gendarme, qui était à mon côté. Malgré 

l'obscurité, je pus distinguée assez pour reconnaître les 

une paire de souliers, qui plus tard ont été reconnus ap • 

partenir à Verdier fils. 
Quelques personnes nous furent signalées comme pou-

vant être les coupables, et nous fîmes des perquisitions 

ihez elles. Nousnou3 rendîmes chez Jean Soulié vers trois 

heures, il était déjà sorti de son domicile, et se trouvait 

du côté de la rivière. Je le fis appeler et il vint quelques 

imtàns après. Je remarquai qu'il était vêtu très propre-

ment, et qu'il portait ses habits de dimanche, ce qui m'e-

tonna fort à une heure si matinale. L'un des gendarmes 

lui passa la main dans les cheveux, et reconnut qu'ils 

. étaient mouillés. Soulié expliqua cette circonstance par 

de l'huile qu'il avait mis à ses cheveux suivant son habi-

tude. Nous fîmes du reste des recherches pour nous as-

surer qu'il n'y avait pas d'habits mouillés, recherches qui 

furent mutiles. Le jour même Verdier fils fut arrêté ; je le 

vis dans les prisons de.Caullsde. et il me fut facile de le 

reconnr ître pour celui avec qui j'avais lutté. 
D. Persistez-vous à dire que Verdier est le malfaiteur 

qui s'introduisit dans le moulin et qui se précipita dans 

la rivière?— R. Oui, Monsieur. 
D. A quoi l'avez-vovs reconnu? — R. A sa barbe, à son 

épaisse chevelure et à sa voix. 
Valette, gendarme à Caullade, raconte, à peu de chose 

près, les mêmes faits que son maréchal-de-logis. Pendant 

que celui-ci luttait avec l'un des voleurs , il poursuivait 

l'autre voleur qu'il perdit bientôt de vue dans les détours 

du moulin ; alors il revint à l'endroit où était Grand'Henri 

qui lui dit de faire feu, ordre qu'il exécuta sur-le-champ 

en tirant au hasard. 
D. Mais il ét*it imprudent de tirer ainsi dans l'obscu-

rité, et vous pouviez aussi bit n tuer votre maréehal-des-

logis que le voleur. — R. Je ne connais que l'obéissance 

aux ordres de mes chefs. 
On appelle M. Bous, docteur médecin à Montauban. Ce 

témoin a été appelé à visiter le corps de Verdier fils, et à 

Constater diverses blessures eu ecchymoses sur le ventre, 

les épaules et le dos. Il attribue ces blessures à un corps 

contondant, et pense que quelques-unes d'entre eles ont 

pu avoir pour cause la chute de Verdier fils dans l'Avey-

roi. 
Chanabé, pêcheur à Cayrac, était allé a la pêcln 

dans la soirée du 2 au 3 juillet, avec Mnulet dit 

Balès. Tous les deux se trouvaient dans l'oseraie du mou-

lin, lorsqu'un coup de fusil se fit entendre, ils se hâ èrent 

de repre dre leur bateletqu'i !
3 avaient attaché au rivage, 

de le ramener au port ou ils l's marraient ordinairemenf, 

et de rentrer chez eux chacun de leur côté. Chemin faisai t, 

et après avoir dépassé le port de Cayrac, il vit à quinze 

mètres derrière lui, un homme coiffé d'un bonnet de co-

ton, qu'il crut être Jean Soulié, et ce qui le confirma dans 

son opinion, c'est que cet individu s'arrêta à la maison 

de ce dernier. 
Henri Fournié, au moulin de Bellerive, rapporte que le 

7 juillet dernier, se trouvant seul avec Soulié fis sous le 

hangard du moulin, celui ci lui surait raconté que les 

gendarmes avaient cru badiner les voleurs, mais que 

ceux-ci au contraire leur avaient joué un boa tour. Que 

son père était l'un des auteurs cle cette tentative, qu'il 

était tombé dans l'eau en entendant le coup de fusil, et 

qu'arrivé à port il les avait appelés, et qu'ils lui avaient 

porté des habits pour changer. 
D. Ce que vous dit: s est-il bien vrai ? — R. Oui, Mon-

sieur. 
D. Soulié fils a déclaré dans l'instruction qu'il n'avait 

jamais été seul avec vous, et qu'il ce vous avait pas fait 

de confidences? — B. U ne dit pas la vérité. 

La femme Bede. Ce témoin déclare qu'Henri Fournié 

la nomina-
mmiie iiux 

traits du plus grand des d. ux, qui vint s'asseoir à cali-

fourchon vis-à--vis de nou-, et à trois ou quatre pas de dis-

tance, sur un sac de blé. Son camarade, plus petit que 

lui, me tour* ait le dos ; il se leva, et 1 un d'eux se diri-

gea vers moi, au point que je me crus dans l'obligation de 

prendre l'initiative, et de le sai-ir en dégainant. Le chec 

le renversa et je -ombaisur lui. Nous nous roulâmes ainsi 

quelques instans -, mal. un coup par ti de je ne sais où, 

m'àynnt frappé sur la mâchoire et l'oreille gauche, je me 

semis déi'iiliir, et j'o donnaiau gendarme Valette de faire 

feu. Au coup de feu, mou antagoniste cria : « Je nie 

rends. » Mais la lenteur avec laquelle srriva Valette et la 

défaillance de int s forces h i permirent de se relever, de 

m'échapper, de se diriger vers la fenêtre, quoique je le 

ret;«fse-par ia blouse dont il éttit revêtu, et que le gen-

da-m; Valette lui assét àt des coups de carabine sur le 

elos. Malgré nos efforts, et notamment ceux de Valette qui 

cherchait à le retenir par l'épaule gauche, il parvint à 

franchie l'accoudoir et à se laisser tomber daus la rivière. 

Après cette scène qui causa un grand émoi dans le 

moulin, je ris, accompagné de.; gendarmes et du garde-

champêtre de R ai ville, des recherches pour découvrir 

les auteurs do cette a daeieuse tentative. Tout auprès du 

moului, non loin d'une fenêtre par laquelle nous recon-

/ nùmes que les voleurs avaient dû s'introduire, l'on trouva 

lui a dit le 8 juillet, que ce qu'il avait déposé relativement 

à la prétendue confidence à lui faite par Soulié fils, était 

un mensonge, et que c'était son père et ta. mère qui lui 

avaient inspiré ce langage par leurs mauvais traitemens. 

Pierre Pievot dit Fanny, charpentier à Réalville, dé-

clare qu'il travaillait, le 7 juillet, sous le hangard du mou-

Iih ; qu'il a vu Soulié fils au moment où celui-ci y es t ar-

rive, qu'il y était encore lorsque Soulié est parti et qu'il 

n'a jamais été seul avec Henri Fournié. Ce dernier lui a 

tenu le même langage qu'au précédent témoin. 

Plusieurs autres témoins sont ensuite entendus pour 

établir que Verdier père et fils et Soulié avaient accru con-

sidérablement leur abance depuis les vols commis au 

préjudice de M. Cassayre; que ces trois ac.-usés avaient 

été vus entre minuit et deux heures de la nuit, transpor-

tant des sar s de blé, soit par terre soit par eau, à des dis-

tances rapprochées du moulin de Bellerive. 

Des témoins à décharge sont venus rendre hommage à 

la probité et à la bonne conduite antérieure de tous les 

accusés. 
M. le procureur du Roi, dans un réquisite ire qui n'a 

pas duré moins de cinq heures, a eoutenu l'accusation 

contre Verdier père et fils et contre Soulié. U s'en est 

rapporté à la sagesse du jury en ce qui concerne Dal-

roo?t, 
M e Martin Lamolhe a présenté la défense de Verdier 

père et fils -, M' Eugène Tailhade celle de Soulié, et M* 

Fraisfaç-Julia celle de Dalmont. 
A deux heures après minuit, les jurés sont entrés dans 

la salle des délibérations et en sont sortis à trois heures 

et quart. Leurs réponses ont été négatives sur toutes les 

questions relatives à Soulié, Verdier père et Dalmont; 

Verdier fils a ssul été reconnu coupab'e de la tentative de 

vol du 2 au 3 juillet, avec la circonstauce de la nuit et de 

plusieurs personnes. Le jury ayant reconnu en sa faveur 

des circonstances atîénuanlt s,'il a été condamné à cinq 

ans d'emprisonnement. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CHINON. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux). 

Présidence de M. Baudouin. 

Audiences des 25, 26 et 27 janvier. 

ÉMEUTE DE CHINON. DIX-NEUF PRÉVENUS. 

On sait que des troubles ont eu lieu, à l'occasion de la 

cherté des grains, dans l'arrondissement de Chinon, au 

chef-lieu, à Aziy, à Sainte-Maur et à Richelieu, dans les 

derniers jours de novembre. La Cour royale d'Orléans 

avait évot-ué toutes ces affaires, et par arrêta des 5 et U 
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janvier dernier, elle les a renvoyées devant le Tribunal de 

Chinon. 

Le Tribunal a eu d'abord à s'occuper de l'émeute de 

cette ville. Dix-neuf inculpés figuraient sur le banc de la 

police correctionnelle, sous la prévention de vol de com-
plicité, de rébellion, etc. Jamais ce Tribunal n'avait eu à 

8'occuner d'une affaire plus grave; aussi avait-elle attiré 

une foule nombreuse : les notabilités de la ville s'y étaient 

en quelque sorte donné rendez-vous, et l'on remarquait 

dans l'auditoire les uniformes de la garnison temporaire 

que Chinon doit aux événemens. Pendant trois jours, y 

compris deux audiences de nuit, l'intérêt de cette affaire 

a toujours été croissant. Les dépositions des témoins, la 

parole puissante et énergique du ministère public, les 

plaidoiries habiles des avocats, l'importance des ques-

tions, tout concourait à fixer à un haut degré l'attention 

générale. 

M. Gustave Dupin, procureur du Roi, avant la lecture 

de l'arrêt de la chambre des mises en accusation, se lève 

«t s'exprime en ces termes : 

Le département d'Indre-et-Loire a été, dans ces derniers 

temps, le théâtre de désordres qui ont inquiété le pays et af-

fligé tous les bons citoyens. La cherté des grains, les craintes 

irréfléchies; exagérées du moins, qu'elle a fait naître; les 

bruits d'accaparemeus, toujours propagés en pareil cas et tou-

jours accueillis par la crédulité et l'ignorance; enfin, l'insuffi-

sance d'une mauvaise récolte en céréales, aggravée pour la 

Touraine, peut-être par le manque de ces produits qui font une 

partie de sa richesse, et par les désastres d'une inondation sans 

exemple ; tels sont les causes principales qui ont valu à ce dé-

partement le triste privilège de donner le signal de l'émeute. 

Vous savez de quelle manière les troubles ont commencé, 

quelle a été leur marehe rapide et ascendante. Ce sont d'abord 

des bandes de paysans armés de bâtons qui parcourent les 

campagnes et se présentent chez les propriétaires pour empê-

cher de vendre 'e blé ou pour s'en faire délivrer à prix réduit. 

Bientôt les agitateurs se portent sur les marchés, la halle de 

Château-Renaud est livrée à une sorte de pillage; à Tours, un 

mouvement éclate qui s'attaque à l'autorité elle-même et sem-

ble n'avoir pour but que d'offrir un point de ralliement et d'ap-

pui aux mauvaises passions qui s'agitent au dehors. De l'arron-

dissement de Tours, l'émeute gagne celui de Chinon. Le mer-

credi 25 novembre, le marché d'Azay est troublé par des scè-

nes déplorables. La voix des magistrats municipaux est mé-

connue; les mesures légales sont remplacées parles anciennes 

et le blé, taxé à 16 fr. l'hectolitre au lieu de 27 fr. qu'il valait 

au marché précédent, est livré à ce prix dérisoire par les ven-
deurs intimidés. 

Le lendemain 26, à Chinon, mêmes désordres, mêmes résul-

tats avec plus de violence encore. Prise au dépourvu comme à 

Azay, réduite à l'assistance de quelquesbrigadesde gendarmerie 

et d'un petit nombre de gardes nationaux, l'autorité s'épuise 

en vaines représentations ou inutiles efforts pour calmer l'ef-

fervescence. Les anciennes mesures sont brisées sous ses yeux, 

le prix du blé taxé, et elle assiste impuissante à une véritable 

spoliation. Ce premier succès ne suffit point à l'émeute. Un des 

agitateurs d'Azay avait été arrêté au commencement du désor-

dre. Un rassemblement séditieux se porte devant la prison. La 

gendarmerie, chargée d'en défendre les approches, est insultée, 

des pierres lui sont lancées, des barricades commencent à se 

former, et la foule au milieu de ces démonstrations violentes 

réclame à grand* cris la mise en liberté du prisonnier, que, 

pour conjurer de plus grands malheurs, on se croit obligé de 

lui rendre. 

La contagion gagne de proche en proche. Le 27, le marché 

de Sainte- Maure ; le 28, celui de ITIe-Bouchard, et le 30, ce'ui 

de Richelieu, sont des plus agités. De graves provocations, des 

menaces de pillage s'y font entendre ; si les scènes de désor-

dres d'Azay et de Chinon ne se renouvellent pas, c'est que l'au-

torité est en mesure de les réprimer, et que d'ailleurs, par la 

baisse qui a été la suite de ces excès, le but des agitateurs est 
atteint. 

Tel est, Messieurs, le spect-cle qu'offrent dans leur ensem-

ble les mouvemens dont la cherté des grains a été la cause ou 

le prétexte dans ce pays. Frappée de leur simultanéité, de 

l'espèce d'organisation qu'ils semblaient annoncer, la Cour 

royale d'Orléans s'est émue. Usant de ses hautes prérogatives, 

elle a cru devoir évoquer toutes les affaires de troubles qui 

s'étaient manifestées dans l'arrondissement de Chinon. Par 

suite, une instruction conduite avec toute la célérité et le soin 

désirables a eu lieu. Le résultat, vous le connaissez, c'est le 

renvoi d s inculpés sous des préventions diverses, dont la 

principale, comprenant treize d'entre eux, est celle de sous-

traction frauduleuse de blé et de complicité. 

Ces préventions, pourquoi ne pas le dire, ont pu paraître 

d'abord ne pas répondre entièrement à l'exactitude et à la gra-

vité des fai 's. 

Mais réfléchissez, Messieurs, et voua vous convaincrez que 

!a Cour, en adoptant les qualifications que consacre son arrêt, 

a fait preuve de discernement et de lumières. En vous ren-

voyant le jugement de cette affaire, dont l'évocation semblait 

vous avoir dessaisis, elle a compté sur votre sagesse et sur vo-

tre fe meté. Elle a pensé que les prévenus trouveraient dans 

le Tribunal de la localité, bonne et exacte justice. Cette attente 
ne sera pas trompée. 

Après cet exposé général, le Tribunal procède à la lec-

ture de l'arrêt de renvoi et à la déposition des témoins 

qui sout au nombre de soixante-cinq à charge et vingt-

trjis à décharge. 

M. Viel, sous préfet, dépose en ces termes : Le 25 novem-

bre, j'ai appris à onze heures du soir, que des troubles avaient 

eu lieu sur le marché d'Azay à l'occasion de la cherté des 

grains. Immédiatement je me rendis chez M. le maire, et nous 

convînmes des mesures d'urgence qui étaient à prendre. Je 

chargeai M. le lieutenant de gendarmerie de faire venir en toute 

hâte les brigades voisines. M. le maire devait le lendemain ma-

tin convoquer le plus de gardes nationaux possible. 

Le 26 j'étais à la mairie, lorsqu'on vint nous annoncer que 

le blé se vendait sous la halle au-dessous du cours. Qu'on de-

mandait à grands cris le huitième de l'hectolitre, et qu'enfin 

un individu appelé Bonnet avait été arrêté. Je me rendis sous 

la halle avec la municipalité et M. le procureur du Roi. Une 

grande agitation s'y faisait remarquer. Nous luttâmes pendant 

trois heures pour protéger la liberté des transactions et cal-

mer l'effervescence. Lemaître me parut un des plus turbulens, 

je le vis emporter avec plusieurs autres un sac de blé qu'il 

avait acheté au huitième. Je dis à Dehon : « Que faites-vous 

là ? ce n'est pas ici la place d'un honnête homme. » Il me ré-

pondit : « Pourquoi n'y serais-je pas ? » Les propriétaires 

étaient effrayés ; ma conviction est que tous les vendeurs étaient 

sous le coup de l'intimidation. Qu'ils ont donné leur blé sous 

l'influence de la peur. J'ai entendu un homme voisin de Le-

maître, qui disait qu'il le donnerait même pour rien. 

M. Rossignol, maire : Le 26, de très bonne heure, ainsi 

que j'en étais convenu avec M. le sous-préfet, j'allai convo-

quer à domicile les gardes nationaux sur le concours desquels 

je pouvais principalement compter. Quarante environ se ren-

dirent à mon appel. Nous sommes arrivés sous la halle à midi 

et demi, on criait : « A bas le décalitre, vive le huitième, le 

b'é à 2 fr. » J'entendis à côté de moi ces mots : « U y a assez 

longtemps que la vermine nous ronge, c'est au tour des bour-

geois. » Lemaitre paraissait être un des plus animés, il bran-

dissait sur sa tête un énorme rouleau. Les vendeurs étaient 

très intimidés, et j'en ai vu qui abandonnèrent leurs poches. 

M. Tessier, lieutenant de gendarmerie : J'avais pu réunir 

dix-sept gendarmes. Le premier, je suis arrivé sous les halles. 

On voulait vendre au huitième; je donnai des ordres pour en 

empêcher. J'ai vu la femme Sorneau, tenant à la main un 

morceau de pain noir qu'elle montrait à tout le monde, en di-

sant: « Il y a plus d'un mois que je mange de ce pain. « Elle 

cri lit : « Le blé à 2 fr. le huitième. » Lemaitre voulut enlever, 

malgré le propriétaire, un sac de blé qu'il achetait au huitiè-

me, je m'y opposai. Un commencement de lutte s'engagea 

entre nous; je parvins à m'asseoir sur la poche, et, pour le 

moment, il l'ut forcé de renoncer à son entreprise. Les ven-

deurs étaient effrayés. Le soir, je fus chargé de veiller à la 

garde des prisonniers dont le peuple demandait à grands cris 

la mise en liberté. Des charrettes furent roulées contre nos 

chevaux. Le brigadier de Richelieu et le gendarme Girard 

reçurent chacun un coup de pierre. Au moment où je m'avan-

çais à cheval pour disposer mes hommes, je fus accablé d'in-

jures par le nommé Jouffrion qui, du milieu d'un groupe me 

traitait de c inaille, disant qu'il m'arracherait mes mousta-
ches, qu'il m'escoffierait. 

M. Dupont,, avoué : J'étais sous la halle le 26 en ma qualité 

de garde national. J'y ai été le témoin des scènes de désordre 

qui s'y sont passées. En revenant, je vis un homme que je ne 

connaissais pas, et qui disait très haut : « Quelle grande et 

belle victoire pour le peuple. Ces gredins de riches, ce sont 
eux qui affament le peuple, et ils ont le ventre plein. » 

M. Martin, notaire : J'ai rencontré sous la halle Pouge-la-

Vigne; il était très animé. Il me dit, à l'occasion des bons que 

la ville devait distribuer aux ouvriers : « Qu'il était trop lier 

pour tendre la main ; qu'il fallait que tout cela finisse ; que le 

blé était trop cher, et que s'il n'y en avait pas sur le marché, 

on saurait bien en trouver. » Au moment où M. Thibault mettait 

la main au collet de Jean Martin, le fusd de ce garde natio-

nal ayant glissé entre ses mains, Pouge-la-Vigne s'écria que 

c'é'ait une infamie de croiser la baïonnette sur le peuple. 

M. Chaillon, employé à l'octroi : Sur les huit heures du 

soir, une charrette arrive d'Azay, Bonnet se montre en di-

sant : « C'est moi qui ai remporté la victoire à Azay, je vais 

en faire autant à Chinon. » Je lui dis • « Vous êtes bien petit. 

— Je ne suis pas seul, me répondit-il, quarante viennent 
après moi. » 

Al. André Bodin : J'étais là quand Bonnet est arrivé d'Azay. 

Il disait : « Tout a été culbuté à Azay, c'est moi qui ai fait 

tout. » Je me suis mis à lui dire : « En voilà un fameux luron ; 

vous feriez bien mieux de vous en aller chez vous. » 

M. Noëlhomme, maçon : J'étais présent à l'arrivée de Bon-

net. Les femmes Fournier et Cottereau, qui étaient avec lui 

dans la charrette, disaient : « Nous avons gagné à Azay, nous 

gagnerons demain à Chinon ; » et en montrant Bonnet : « Voilà 

le vainqueur d'Azay, disaient-elles, et nous l'aurons pour de-
main. » 

Thubert, garde-champêtre : Le 26, sur les dix heures et 

demie, je rencontre sur la place un homme d'une piteuse mine, 

c'était Bonnet. Je lui dis : « Veux-tu 2 sous pour te faire ra-

ser ? — Non, dit-il, je voudrais manger. — Eh bien ! je t'en 

donnerai, mais à la condition que tu t'en iras d'ici. » Bonnet 

aveit déjà essayé de se procurer du huitième ; il avait été dans 

ce but à l'hôtel du Chêne-Vert, où il avait été très mal reçu. 

La femme Sorneau voulait avoir du blé au huitième et à 2 

francs. Elle disait : « J'en aurai, ou je couperai plutôt les 
sacs avec mon couteau.» 

Le témoin signale un grand nombre de prévenus comme 

s'étant montré très animé», et criant : « A bas le décalitre! » 

Laurent, maréchai-des-logis : La première personne que je 

vis sous la halle, c'est Bonnet ; il disait, je viens d'Azay, j'ai 

cassé les décalitres. Je lui répondis : « Vous n'êtes cependant 

pas bien fameux. » Il dit : « J'ai ma suite. » Je le menaçai 

de le faire arrêter. Lemaître était un des principaux agita-

teurs. Le commandant de la garde nationale m'invita à l'arrê-

ter. «N'approchez pas, me dit Lemaître, ou la mort s'en suit.» 

Il tenait en ce moment à la main un énorme couteau. J'ai vu 

la femme Landry casser des décalitres en disant : « Voilà le 

huitième que je casse. » Le soir, nous étions à cheval rangés 

devant la porle de la prison, d-=s groupes nombreux deman-

daient la mise eu liberté de Bonnet. J'étais un peu en avant, à 

côté de mon lieutenant, et j'entendis un homme, que j'ai su êire 

depuis le nommé Jouffrion, l'accabler d'injures, en lui disant: 

« Brigand, tu as voulu lirer ton sabre, nous t'assassinerons, 
nous t'arracherons tes moustaches. » 

M. Clemenceau, avoué : C'est moi qui ai fait arrêter Bon-

net en ma qualité d'officier delà garde nationale. Bonnet di-

sait : « U nous faut le blé à 2 francs le huitième, nous l'avons 

eu à Azay, nous l'aurons à Chinon. » Il paraissait avoir quel-

qu'influence. Il fit défense au sieur Thibault, qui avait vendu 

du blé au cours, de l'enlever, disant qu'il devait être taxé, et 

il le fit garder à vue par deux hommes qu'il appela à cet effet. 

Au moment où nous le conduisions à la prison, on criait con-

tre nous, en disant que nous étions des gueux et des misé-
rables. 

Lemaître, Drouet et Jean Martin, formaient le noyau de l'é-

meute, tout semblait rayonner autour d'eux. Lemaître resta 

constamment avec ses factionnaires à côté d'une poche, qu'il 

parvint à enlever au prix de 2 francs le huitième. Aidé de 

quelques-uns des agitateurs, il l'emporta dans un cabaret pour 
la partager avec eux. 

M. Drouez, secrétaire de la mairie : J'ai été témoin d'un 

commencement de lutte entre le lieutenant de gendarmerie et 

Lemaître ; j'ai vu Jean Martin casser des boisseaux. Jacques 

Jouffrion prend un décalitre, saute les deux pieds dessus, et 
se coiffe ironiquement avec ses débris. 

(
 Langeron, meunier : Le premier décalitre que j'ai pris pour 

mesurer, on me l'a enlevé, et il a été brisé à l'instant. Autour 

de moi, je n'entendais que ces cris, à bas le décalitre; beau-

coup de menaces étaient adressées aux vendeurs de blé. Le-

maître a voulu enlever un de mes sacs au prix de 2 francs le 

huitième, je résistai, le lieutenant de gendarmerie s'y est op-

posé, Le désordre allait croissant , je me suis sauvé. Au bout 

d'une heure, je revins, ma poche était encore là, Lemaître veut 

l'avoir, je luttai de nouveau contre lui; mais enfin, effrayé, 

fatigué, j'ai fini par lui donner sans le mesurer, j'ai vidé ma 

poche de blé dans la sienne , sans même mesurer le blé. Il y 

avait huit décalitres et demi. Lemaître ne m'eu a payé que 

huit, au prix de 1 fr. 60 c, au lieu de 2 fr. 60 c. ; j'ai perdu 
9 fr. 

Gauthier, meunier : J'avais apporté au marché 32 décalitre* 

de mouture. On voulait me forcer à mesurer au huitième, je 

résistais, lorsque deux jeunes gens tombent sur moi, en me 

disant, vous ne vendrez votre blé qu'au huitième. Je me suis 

sauvé deux fois , en abandonnant mes sacs. A mon retour 
j'ai cédé mon blé au prix demandé. 

Auguste Petit, garçon meunier : Je voulais 1 fr. 70 c. du 

décalitre, ils sont tombés trois sur moi, deux hommes et une 
femme; ils m'ont frappé. 

Fillète, meunier : On m'a forcé de vendre mon blé au hui-

tième, ça été toujours contre mon gré, jamais je n'ai consenti. 

Plusieurs témoins viennent ensuite déposer des menaces faites 

par Martin Bené, Martin Jean, Mureau et Cottereau, à un grand 

nombre d'habitans de cette partie de la ville, qu'on appelle le 

Coteau, pour les amener à se joindre à eux, à l'effet de déli-

vrer Bonnet, en disant, c'est un honnête homme, il faut le faire 
sortir de prison. 

L'audition des témoins terminée, le Tribunal procède 

à l'interrogatoire des prévenus, et la parole est ensuite 

à M. le procureur du Roi. Ce magistrat commence en ces 
termes : 

Parmi les villes où la cherté des subsistances a occasionné 

des désordres, aucune plus que Chinon ne devait se croire à 

l'abri d'un tel malheur, car d'abord le prix du pain, par une 

heureuse exception, était moins élevé que dans beaucoup de 

départemens et surtout de localités environnantes, Bourgueil 

Langeais, Tours ; les travaux n'étaient nulle part suspendus! 

. Ensuite l'administration municipale, prévoyant les jours d'é-

j preuves que la classe ouvrière allait avoir à traverser, avait 
1
 pris de louables mesures pour les rendre moins difficiles : dès 

la fin de l'automne, une libéralité importante à laquelle tout 

l'arrondissement avait contribué, ét lit venue grossir les res-

sources du bureau de bienfaisance. Peu de temps avant le 26 

novembre, la ville avait voté une somme de 10,000 fr., desti-

née à maintenir le prix du pain à un taux accessible a la classe 
malheureuse, taux des années précédentes. 

Le 26 novembre cependant l'émeute éclatait ; mais aussi 

cette émeute est-elle bien celle de la taim, et derrière elle n'y 

a-t-il pas plus de mauvaises passions que de misère? En jetant 

les yeux sur le banc des prévenus, qu'y voyons-nous? trois ou 

quatre inculpés réellement malheureux pour qui la vie est 

difficile ; les autres sont d s hommes jeunes et robustes appar-

tenant à la classe des ouvriers. Plusieurs, sans famille, n'ont 

d'autre soin, d'autre souci que celui de leur existence. Je vois 

des artisans qui pourraient facilement vivre de leur industrie, 

et qui, s'ils ne disent pis tous qu'ils sont trop fiers pour ten-

dre la main, tous le pensent assurément. Je leur demanderai, 

moi, s'il est plus honorable, s'il est plu* digne, de chercher 
dans l'émeute les secours qu'ils dédaignent. 

Ils ont parlé de travail, mais le travail manque-1-il à celui 

qui veut sérieusement, sincèrement occuper ses bras? A-t-il 

manqué, jusqu'à ce jour, à Dehon, à l'IIoumeau, à Pouge-la-

Vigne. Ces hommes sont bien coupables ; ce sont eux qui, rap-

prochés des dernières classes du peuple, intermédiaires entre 

elles et celles qu'ils appellent les bourgeois, supérieurs àe hs 

par l'intelligence, l'éducation, pouvaient, un jour d'émeute, 

les rappeler au devoir. Loin de là, ils ont encouragé les agita-

teurs par leur présence et leur attitude, et ont donné une force 
nouvelle à l'émeute. 

M. le procureur du Roi entre ensuite dans le développement 

des faits • il s'attache à faire voir leur enchaînement. Bonnet 

arrive d'Azay, où il avait pour sa part contribué aux désor-

dres nui avaient agité le marché de cette ville; cest lui qui 

était en quelque sorte le lien entre les deux émeutes et une 

des causes de celle de Chinon. Sous 1* Italie il avait donné le 

skual- la foule ne répondi' que trop bien a cet appel: ehe 

aiTssi ne se proposait qu'un but, celui d'obtenir la réduction 

du prix des grains ; elle le poursuivait par des moyens divers, 

en criant - c Vive le huitième ! le blé à 2 francs ! » et de plus en 

bridant les décalitres. Les résultats qu'on avait en vue furent 

obtenus, et, malgré la présence de l'autorité, les propriétai-

res effrayés, livrèrent leurs blés au prix taxé, plusieurs mê-

me' ne crurent se soustraire aux périls qui les menaçaient 

qu'en abandonnant leurs sacs et en prenant la fuite. 

Lemaitre, reconnu par tous les témoins comme un des 

principaux agitateurs, se faisait remarquer entre tous par sa 

haute taille. Arrivé de bonne fleure sous la halle, il s'était 

constamment tenu auprès de quelques sacs de blé apparte-

nant au sieur Langeron ; il avait jeté son dévolu sur un de 

ces sacs, et veut l'obtenir du propriétaire pour 2 francs le 

huitième. Langeron s'y refuse; Lemaître essaie de vouloir 

d'abord emporter le sac: le lieutenant intervient, et l'en em-

pêche. Les cris et la confusion augmentent, Langeron effrayé, 

se sauve, revient de nouveau, et trouve encore Lemaître, ap-

posté avec quelques factionnaires à la garde de la poche. En-

fin, de guerre lasse, Langeron abandonne son sac plutôt qu'il 

ne le livre, le vide dans celui de Lemaître, qui, après l'avoir 

payé 2 francs le huitième, s'en va le partager avec Cottereau 

dans une maison voisine. 

Ces faits constituent-ils le vol ? Oui, disait l'accusation. Elle 

établit qu'ils rentrent dans les définitions rigoureuses du droit 

pénal. L'intention criminelle n'est pas douteuse. Lemaître et 

ses complices savaient, ds n« pouvaient ignorer qu'ils dépouil 

laient les propriétaires. Le blé, en effet, a un cours général et 

nullement arbitraire, fixé par les mercuriales et qui est la rè-

gle et la loi du cultivateur. La première question qu'il s'a-

dresse en entrant sous la halle, est celle-ci : Quel est le cours? 

Il ne peut pas de son plein gré, avoir la pensée de vendre au-

dessous du cours, pourquoi ? parce que c'est dans le cours que 

se résume la question de propriété, et toutes les valeurs se ba-

sent, se calculent sur le prix des grains. Le propriétaire est 

lié au cours par son intérêt légitime, par la force des choses ; 

et s'il vient à vendre au-dessous, c'est qu'il y est forcé. En fait, 

l'a— t-i t été? Oui, c'est ce qu'attestent tous les témoins enten-

dus, Binet, Pelletier, Langeron, l'Huillier, Guertin, etc. DiVa-

t-on qu'après tout ils ont consenti ; mais qu'est-ce qu'un con-

sentement dominé par la contrainte et a'raché par la peur? 

L'extorsion dont parle l'article 400 du Coda pénal, accompa-

gnée de violence, est un crime; ôtez cette circonstance, reste un 

vol, ainsi l'a décidé la Cour decassation. Le pillage des grains, 

prévu par l'art. U0 du même Code, qu'est ce autre chose, à vrai 

dire, qu'un vol avec des caractères inquiétans pour la sûreté 

publique, le vol de l'émeute victorieuse, qui ne connaît plus 

de frein; enfin, et pour rentrer dans les termes mêmes du 

texte, le vol en bande et à force ouverte. Mais, ôtez ces circon-

stances, reste te vol, c'est-à-dire le détournement de la chose 

d'auUui contre la volonté du propriétaire. S'élevant à de hau-

tes considérations morales, l'accusation s'indigne de ne trou-

ver dans ces actes que des faits tout au plus blâmables, et qui 

ne seraient l'objet que d'une action purement civile. Dans le 
dernier système, dit-elle, on est obligé de passer sans transi-

tion du pillage à l'impunité ; il y a pourtant un abîme qui les 

séparent, le vol est là pour le combler, en offrant à l'ordre et 

à la propriété violés les garanties pénales qu'ils réclament. 

Venait ensuite la question de complicité. Davait-on considé-

rer comme complices delà soustraction frauduleuse reprochée 

à Lemaître, tous ceux qui avaient participé aux désordres par 

leurs cris et menaces, et brisé des décalitres? Le ministère 

public soutenait ce système en s'appuyant sur les termes gé-

néraux des articles 59 et 60 du Code pénal. Il y a deux es-

pèces de complicités, disait-elle : la complicité morale admise 

par quelques criminalistes, mais que nous ^c rtons, et la 

complicité matérielle, celte dernière qui se divise elle môme 

en complicité directe, c'est-à-dire celle qui est voisine du fait 

principal, et en complicité indirecte, celle qui en est le plus 

éloignée et qui n'en exerce pas moins une influence active sur 

l'accomplissement et la réalisation de ce fait. Les prévenus de 

complicité avaient ici tous le même but, la réduction du prix 
des grains. 

Un exemple, dit M. le procureur du Roi en terminant, est 

nécessaire, les troubles de Chinon ont eu un retentissement 

très étendu dans ce pays. Leurs conséquences ont été fatales au 

commerce et à l'industrie; ils ont fait déserter les marchés 

par les cultivateurs qui avaient soin de les approvisionner. 

L'émeute gronde encore autour de nous, qui pourra arrêter 

ses fureurs? La justice principalement. C'est à elle qu'il ap-

partient de prévenir le retour de semblables excès, de rassurer 

les bons citoyens et d^ rétablir l'ordre et la tranquillité. 

M* Fouqueteau, avocat de Lemaître et autres prévenus, an-

nonce qu'il ne suivra pas l'organe du ministè e public dans ses 

considérations générales ; que son rôle est plus modeste. Après 

avoir déploré l'esprit de vertige et d'égarement qu> s'est em-

paré, dans la journée du 26 novembre, d'une population jus-

que là amie de l'ordre, il annonce qu'il veut examiner la cause 

au point de vue de la légalité. Il soutient, en droit pénal, qu'il 

ne pouvait pas y avoir de vol dans le fait tel qu'il est qualifié. 

Que si la Cour royale n'avait p^s appliqué l'article 385, vol 

avec violence, c'esi qu'elle n'avait pas reconnu de violence 

dans les actes iucriminés. Que, dès lors, on retombait dans 

l'article 401, qui ne pouvait pas être applicable puisqu'on re-

trouvait le consentement du propriétaire exclusif, dès lors de 

toute idée de vol. Qu'en fait, si le consentement n'avait pas été 

entièrement libre, il avait été toutefois exprimé. La défense 

puisait ensuite des moyens de justification dans la présence 

de l'autorité aux livraisons qui s'étaient faites sous la halle. 

Quant à la question de complicité, M
1
' Fouqueteau soutenait 

que l'article 60 du Code pénal, était loin d'avoir l'étendue 

qu'on voulait lui donner. Que les faits ne pouvaient rentrer 

dans son texte sans le violenter. Que la loi de 1819 art. l'r 

avait seu'e appliqué la complicité à des cris, menaces, et que 

la Cour royale n'ayant pas jugé convenable de qualifier ces fdts 

d
a

. provocation à un crime ou délit, il en résultait que ce genre 

de complicité ne pouvait pas s'appliquer à un simple fait de 

vol. Qu'au surplus, la complicité morale était unanimement 

réprouvée et que la complicité indirecte n'était autre que la 
complicité morale. 

M
0
 Jolly, au nom du sieur l'Houmeau, son client, signale 

comme la cause des désordres de la journés du 26, cette pré-

vention malheureusement populaire qui existe à l'égard du 

commerce des blés. Il rappelle que la liberté de ce commerce 

n'est pas de vieille date eu Franc, qu'il ne faut pas s'étonner 

qu'après les atteintes qu'elle a subie de la part de la révolution 

et de l'empire, le peuple, dans des instans de crise, se croit en 
droit de taxer la première des denrées alimentaires. 

M" Fournier, au nom de cinq des prévenus, appelle l'indul-

gence du Tribunal sur ses cliens qui se trouvent, dit-il dans 

la catégorie qui, d'après la prévention elle-même, a pou'r elle 

1 excuse de la misère. Il déclare adhérer aux thèses de droit 

présentées par son confrère, M' Fouqueteau. Il termine en di-

sant que d'utiles leçons sortiront de ces tristes événemens en 

prouvant au peuple que les désordres de la place publique in 

dépend uniment de toutes les douleurs de famille qu'ils ontraî 

nent a leur suite, ont cet inévitable résultat de montrer que la 
justice a toujours le dernier mot. 

Après des répliques très vives, prolongées fort avant 

dans la nuit, le Tribuual re >td, à 5 heures du matin son 

jugement, par le ruai adoptant le système développé nar 

le ministère public, et faisant droit à ses réquisitions il 
condamne Lemaître en un an d'emprbonnement- Jean 

Mania et Cottereau en neuf mois; Martin René et' Mu 

reau en six mois; Drouet, cinq mois; Boonet, quinze 

mots; Jacques Jouffrion, quatre mois; P juge-la-Vi me • 

trots mois; Dehon, six mois ; B moist, un mois ; Louis 

Joullnon, quinze jours; l'Houmeau , cinq mois; f^mme 

Sorneau, trois mots; femme Landry, trois mois femme 

Monestier, deux mois; femme Barioler, 150 francs d'à 

mende; Bull.rgeau, trois mois; Morin, quinze jours 
d emprisonnement.
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — INCIDENT. 

Un débat assez piquant, et dans lequel il a été fait nlu-
sieurs lois allusion à un procès encore pendant devant le 

Tribunal civil de la Seine, s'est engagé aujourd'huUe! 

vaut la Chambre. La discussion éta 

ragraphe relatif à l'Algérie, M. de r °
UVe

fte 
la parole. Nous donnons lextuellernl^'K > 
du Moniteur parisien :
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M. de Castellane : Avant que la ch» 

de la discussion de la grave question n
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dont il vient d'être donné lecture, je db?
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de mots, un incident bien au-dessous

 d

m
j
in

de; à 

assurément bien au-dessous do la dis ^
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mais enfin un incident, un fait qui
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èire porté à cette tribune, pour retomber
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vent assumer la responsabilité. 

J'espère que la chambre voudra b
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de mon observation; j'indiquerai cette nr^
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de mon intention et la modération de
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Il y a quelques mois, un bruit s'est 

trepreneur de feuilletons aurait reçu g 

aux lettres indigentes, une somme pouraee '
es fon

dsiSj 

mission pour explorer, dit-on encore l'Ai x
mp
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if

> dii 
naître à la France et aux dépulés qui • ' 
(Rires sur tous les bancs.) 

■«fil 
Ceci n'est pas tout, ce ne serait même ri 

qu'un bâtiment à vapeur de la marine rov'»^'
 mail 

rait été détourné de sa route et envové •'< r J-> 'E 

r i. 
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il» 4 ' 

ce monsieur... (Explosion d'hilarité 

et 
M. de Castellane, reprenant : Poùr y
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rester dès ce: moment à sa disposition »h, "* «2,1 

ment, parti de Cadix, ainsi chargé, est allé an
 e
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Tunis, à Boue, à Philippeville, et enfin est rov 

Je ne vous parlerai pas, Messieurs, du chiff * 4£1 
occasionnée par ces courses du Vèloce, on JH ^kTM 
30,000 francs, mais n'est-il pas permis de le!)'
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 <*tol 

pas d rus un tel fa- 1 quelque oho>e qui doithl ' ' ■ 

du pavillon national, celui de la cause publia
 r 

sentimens les plus délicats de nos marins? '
et
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J'ai pris des informations; je sais bien
 qu

>
on 

mission avait été donnée à cette personne par M ^ 
-i» l'instruction publique; niais c'est plus parti I

E 

[. les ministres de la marine et de la gu
e
 " 

de 

MM lier;. 

dresse, au premier qui dispose de notre mariné-

qui semble commander à toute l'Algérie. Peut-ê
 a

" 

pour rien dans ceci; je veux croire qu'ils ont 

•gno S: s'est fait; mais comme il ne faudrait pas que
 c
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pût se renouveler, j'ai cru utile de le signalertl"'
 8>e«L 

M. le ministre de la marine : Le département H
 Cll

'»W 
n'est pour rien dans les ordres qui ont été don £ ''Si 

Aussitôt quej'en ai été informé par le bruit pubfj '"-,^3 

qu'il n'y a pas le moindre reproche à adresserTi 

au commandant de la marine à Alger et à M ~l
P 

geaud. Il est résulté des explications qui me" som
>ré
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qu'il n'y a pas le moindre reproche à adr^oo» • }. " 

amiral commandant notre marine à Alger D 'un 
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pour que rien de pareil ne put se renouveler à l'a» ■ ^ 

M. Darblay : Qui a donné l'ordre au Vèloce? 

M. le ministre de la guerre : J' i moi-même été a ■ 

que M. le ministre de la marine de ce qui est arri
U

'
S
'/

1(
*i 

i D ,
rrlv

6 .J'(jy mandé des explications à M. le maréchal Bugeaud ■ il 

que le bâtiment chargé du service ordinaire èritoi' 

Tanger, avait touché à Cadix, et que là il avait pris à t'
1 

personne dont on parle; qu'ensuite, au lieu d'aller à o'î 

est allé, par eneur, à Alger et ailleurs, par suite d'
n

 ■ 
mal interprété.
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Le commandant du Vèloce a cru être chargé d'une 

extraordinaire, l'homme qu'il avait prisa son bord bt" 
continuellement. 

Cette erreur en a amené une autre. Ce bâtiment s'était é 

de sa route ; on a cru que c'était par ordre du BOB* 

neur-général. M. le maréchal Bugeaud a été vraiment ni* 
de ce malentendu, et il a écrit en termes très précis t 
sens. 

M. Lacrosse : On décline la responsabilité pour ton 

monde; l'un pour le gouverneur-général qui n'était pas «V. 
gérie alors; mais le gouverneur par intérim ! mais les m" 

très! I! n'appartient pas au premier venu de disposer î 

vaisseau de l'Etat. L'officier très distingué qui commandelii" 

loce n'a pu agir sans ordre. Cet ordre, qui l'a donné? Il t'A 

pendant plusieurs semaines une dépense de 1,300 fr. psr 1 

à bord du Vèloce. Qui a causé, qui a voulu, qui a ordoaJ 

cette dépense ? Ceci s'adresse à la responsabilité de M. le: 
nist'-e de la guerre, et la responsabilité est énorme. 

M. le ministre de la guerre : Ainsi que je l'ai dit, k H 

est à la disposition du gouverneur-général de l'Algérie jf 

un service de dépêches ; je suis donc et je dois rester compi 

tement étranger à l'ordre qui a pu être donné à cebàtima 

M. Lherbette : Il appartiendra aux membres de la comte] 

sion du budget de discuter, si on peut établir un crédib. 
une pareille base. 

M. Lacrosse : Je demande de nouveau à M. le ministre : 

la guerre en vertu de quels ordres le Vèloce a été détourait 

s* route? Comment concilier les explications qu'il a dounéa' 

On a dit qu'il y avait alors, en Algérie, un gouvernement ps 

visoire, et. voilà que M. le ministre de la guerre vient»» 

parler des regrets de M. le maréchal Bugeaud. 

M. le ministre de la guerre : Voici ce que j'ai dit : U l*
i 

touchait à Cadix ; il a reçu l'ordre, de la part de M. le nu*: 

chai Bugeaud, de prendre à son bord la personne dont il* 

question; puis, plus tard, c'est par erreur, par suite J-

malentendu que ce bâtiment a voyagé, au lieu de se rendra . 

rectement à sa destination. Cela est clair. 

M. de Malleville : Nous ne savons pas la vérité; il»! 

dispensable que des explications soient données et sur lair-

sion et sur les voyages. 

On a dit publiquement qu'un monsieur , une perso* 

comme on voudra le nommer, avait reçu une miss»?-

l'Algérie, il devait l'explorer et revenir en France pour 

prendre aux députés qui, comme on l'a dit, n'y
 C0IU
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rien. Cela a été dit publiquement. On attribue peu m 
paroles à un ministre quand il ne les a pas dites ; c est s 

point tout particulièrement que je demande une réponse. 

M. de Salvandy, ministre de l'instruction publiq»^ 

précise dans des termes très brefs et très exacts la miss 

téraire à laquelle j'entends qu'on fait allusion en ce mom " 
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Chami" ; ■ 
de dtr'f 

Je n'ai donné de mission ni pour Tunis, ni \ 

j'ai donné uniquement une mission pour l'Algérie 

Je ne crois pas qu'il soit de la dignité de la Cbà 

conviction profonde qu'il n'est pas de la mienne, 

quels termes, dans mon cabinet, en tète-à-tête avec m 

de lettres, cette mission a été donnée... (Assentiment ^ 

Je dirai seulement que je crois que tous mes cou
 e

 ^ 

en particlier l'honorable préopinant, savent qu" 
dans mes habitudes de ni'exprimer jamais, urc»"-■ 

tête-à-tête, d'une façon qui ne serait pas convenais r ̂  

pouvoirs publics, qui ne le serait pas pour moi-m 

bie i ! )
 e

t danî 
Quant à la mission, renfermée dans ces ternies ,
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limites, (l'Algérie) les paroles dont s'est servi 1
h0D
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nerî-' 
bre me font me demander si j'ai des explications a 

les personnes ou sur la mission même. rEcou^') ■ i 
Sur les personnes, je ne dirai qu'une chose. .. I .j
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même écrivain, sous presque toutes les adminis
 ganS
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rieures, avait reçu des missions de même nature, ^ 

cune des commissions 
lissions uc iiis-inw . . , 

de la Chambre àem^JP . 
arrivé de m'expliquer sur ces missions que je n a ^ 

nées, ait fait des observations qui m'eussent app 

missions ne devaient pas se reproduire. .
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Quant à l'Algérie même, j'ai pensé qu'il est
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terre nouvellement française soit mise par les
 rt

 av* 

les plus multipliées et les plus diverses en r»rT 

France. . . (Très bien !) , ,
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Et je dois dire qu'il n'est pas arrivé qu un
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peut-être avais-je tort, ait désiré voir la terre 

que je lui en aie facilité les moyens. •
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Je suis entré par là dans celte pensée^ qu» Y
 de
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chambre et le pays, dans la pensée de cruer r
)e p
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possibles entre la France et l'Afrique, et de i , 

ble connaître l'Afrique à la France. (Approbau^
3
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Après quelques autres explications, le P
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adopté. 
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iî doivent être entendus dans cette 

«il Belloc doit soutenir la prévention, 

.entée par M" Berryer et Paillardde -it-guie 

P^trrîneVaris-'Freslo^, Pronx et Se 

ide la session. S^'cSSi- pré. 
^ftjjcoa^»

 &
 février. — Encore un mot sur 

^;llB. (P.r'!.t ,s avons raconté l'histoire dans no-
dernier. Marie Terras-

^ ûe ».r;-Anaïs-Ernestine de Forbin des Is-

W*\:.Ma<ait au 

.^turie^, o-, M 26 janvier 
11 ^deî .2j. el r„4_

Erne
stine de Forbin des 

•d'faui de nouveau sur les bancs 

Tri'h™ • a, repondre, devant la cinquième chamb-e du 
Tnbuna civil de la Seine, à une demande formée contre 

eux parle sieur Annest, dans les circons'ances suivante. : 

»T,AJ?W j em Placement occupé
 pw

 l'Hippodrome, et, 
en dehors du cercle de gradins destinés aux spectateurs, 

existait un espace de terrain où MM. Laloue et Franconi 

ÔlfHf lr proj9t d ' établir un café. Pour faire construire 
cal établissement, appendice nécessaire pour<nn spectacle 

tel que 1 Hippodrome, MM. Laloue et Franconi firent, avec 

M . Annest, les conventions suivante* : ils concédèrent à 

ce dernier, moyennant une somme de 800 fr. par an, le 

A?!1 !3'0- de vendreet distribuer, dans l'hémicycle du 
côté droit de l'Hippodrome, des rafraîchissemens, des 

oranges, des bonbons, des bouquets et des cigares, et 

s engagèrent, de leur côté, à faire creuser à leur frais une 

cave, et a faire élever un élégant pavillon, destiné à l'éta-

blissement où M. Annest pourrait recevoir les consomma-

teurs^ et où il serait autorisé à établir un billard chinois 

du même genre que celui qui existe dans les jardins du 
bal Mabille. 

En traitant avec MM. les directeurs de l'Hippodrome, 

M. Annest avait compté sur le succès qu'assurait à son 

établissement le genre d'exerc'ce auquel devaient 

ivrer particulièrement les artistes de la localité, 

les courses de chars, 
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, relevé parle ministère public; outre qu'il était tou-

^ ' en droit de relever appel à minimâ tant qu'il était 

les délais, l'opposition de la prévenue remettant les 

Sises dans l'état où elles étaient avant le jugement du 

ï imvier avait, pendant le temps qui s'était écoulé 

ciré l'opposition et le désistement de cette opposition de 
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e
 la prévenue, rendu entier le drovt du ministère 

public puis deux mois ne s'étant point encore écoulés 

depuis le jugement de première instance. 
[e Tribunal, sans s'arrêter à l'insistance du miuistère 

public, l'a rejetée, et dit droit à l'exception préjudicielle 

soulevée au nom de la prévenue. 
M. le procureur du Boi s'est pourvu en cassation con-

tre ce jugement. 

PARIS, 10 FÉVRIER. 

— La 4 r chambre de la Cour royale prendra mercredi 

prochain possession du local provisoire destiné à ses au-

diences, et dont les travaux sont enfin terminés. 

Les uispositions intérieures de ce nouveau local sont, 

aux proportions près, presqu'en tout semblables à celles 

de la ï' chïtnbre; seulement il n'y a point d intervalle 

eaire l'enceinte réservée aux magistrats et le banvau. 

La partie de la salle destinée au public est peut-être un 

[wu trop restreinte, eu égard aux parties réservées à la 

Cour et au barreau ; cependant nous ne croyons pas qu'il 

en | uissejimais résulter grand inconvénient, tant que ce 

local sera affecté à un servies civil. 

I B6 amélioration qui intéresse le barreau a été intro-

duite : dans l'espace qui lui est réservé, les bancs de 

rois, qui se trouvent dans toutes les chambres de 

la Cour, sont remplacés par des banquettes assez douce, 

ment rembourées, et qui permettront aux avocats, au
x 

avoues et aux parties d'attendre un peu plus à l'aise. En. 

M , laspact général de la salle est satisfaisant et conve-
nable. 

Sou» avons dii plus haut que le local dont nous parlons 

«m un local proviso re. Les travaux du Palais-de-J us-

ce vont de telle sorte, qu'il y a lieu de craindre que la 

I eseate génération ne lègue ce provisoire à ses neveux. 

--On sait que la récolte des pommes de terre n'a pas 

w-U i b0QdillUii cette année ; aussi certaines localités, 

p 'T ; Ue leur contingent annuel, ont-elies songé à s'ap-
r .sonner ailleurs par l'entremise ordinaire des com-

>M.,:,n?m, en céréale». Une difficulté relative à un 

reosTv ijlfe uature s'est Présentée en référé. M° Lau-

a exwJt« uM " GasPard Dirmas, négociant à Verberie, 
bslemwTt D;rmas, son client, avait été chargé \er-

iwtir «o parM ' Pinsou, négociant à St-Denis, d'acheter 
1 compte 160 à 175,000 kilogrammes de pommes 

se 

Ainsi, 

courses au clocher, les tournois 

et autres genres de cavalcades, rendaient les raffraichis-

semens de tou'e. nature tout à fait indispensables; les 

bouquets et les cigares ne devaient pas faire faute aux 

amazones, et les habitudes équestres de 1\ ndroit promet-

taient de brillantes recettes au chef de l'établissement. M. 

Annest, sur la foi de ces promesses, s'associa avec un 

sieur Rufio. Malheureusement, l'association ne produisit 

fias tout ce qu'elle fais-ait espérer ; la pluie survint, et 

MM. Laloue et Franconi refusô-ent d'exécuter leurs obli-

gations, et de faire construire le kiosque qui devait être 

le siège de l'établissement. DÎ là procès et assignation, 

devant le Tribunal, de MM. Laloue et Franconi, auxquels 

on réclame uns somme de 3,000 fr., pour réparation du 

préjudice qu'ils ont causé à MM. Annest et Rufin par 

l'inexécution du traité. 

Dans l'intérêt des directeurs de l'Hippodrome, on disait 

que la saison ayant été mauvaise , toutes les parties 

avabnt été d'accord pour remettre à une autre époque la 

construction du pavillon, et que MM. Annest et Rufin 

n'avait pu subir par conséquent aucun préjudice. 

Mais le Tribunal n'a pas accueilli ce moyen de défense, 

et après avoir entendu dans leurs plaidoieries Mcs Por-

tier etCaignet, avocats des pirties, il a condamné MM. 

Ferdinand Laloue et Franconi, à 500 fr. de dommages-

intérêts. 

— Le gérant du National est cité à comparaître devant 

la Cour d'assises à 1 au tience du 20 de ce mois, à l'occa-

sion delà publication du numéro du 18 décembre 1846. 

Les délits qui lui sont reprochés sont ceux d'offenses 

envers la personne du Roi, et d'avoir fait remonter au 

Roi le blâme des actes de son gouvernement. 

— Nous avons rapporté, dans notre numéro du 26 jan-

vier dernier, la condamnation par défaut du sieur Durand, 

à 6 mois de prison et 1000 fr. d'amende, à raison d'un 

petit recueil, intitulé : le Chansonnier du XIX' siècle. 

Nous avons dit que sur l'opposition du condamné, l'affaire 

était revenue à l'audience du 8 de ce mois, et qu'elle avait 

été renvoyée à aujourd'hui. 

Ce matin donc le sieur Durand a comparu devant le 

jury sous la prévention d'outrage à la morale publique et 

religieuse. 
Les débats ont eu lieu à huis clos, mesure nécessitée 

par des allégories beaucoup trop transparentes de certai-

nes chansons. 
Au début de l'audience, le défenseur, M* Pinet, avocat, 

a présenté une fin de non -recevoir tirée de ce que ces 

chansons ont été déjà publiées de 1834 à 1844 dans di-

vers recueils chantans. La Cour a rejeté cette exception. 

Après les débats, M. le président a fait rouvrir les por-

tes, et il a résumé publiquement les moyens présentés 

par M. l'avocat-général Bresson au soutien de l'accusa-

tion, et les argumens présentés par M* Pinet, défenseur 

de Durand. 
Après une courte délibération, le jury ayant rapporté 

un verdict affirmatif, Durand a été condamné à un mois 

de prison et 100 francs d'amende. 
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— L'audience de la Cour d'assises nous a offert aujour-

d'hui un nouvel exemple des conséquences funestes qu'en-

traîne dans les classes ouvrières l'usage du coute*au, qui 

intervient dans les discussions sous le prétexte le plus 

futile, et quelquefois, comme dans l'affaire soumise au 

jury, sans aucun prétexte. Deux hommes, deux jeun s 

gens, tous les deux ouvriers, logeaient chez le sieur Wil-

der, où ils occupaient le même lit. 
Le dimanche 22 mars 1846, ces deux jeunes gens, qui 

vivaient dans la plus grande intimité, furent vus ensem-

ble pendant une grande partie de la journée. Le soir, ils 

soupèrent ensemble, et rentrèrent à leur garni, légère-

ment animés par quelques libations, mais cependant dans 

un état qui était loin de ressembler à l'ivresse. 

Après avoir allumé leur chandelle à celle de leur hô-

tesse, ils se rendirent dans leur chambre. Là, avant de 

se déshabiller, ils continuèrent une conversation com-

mencée sans doute dans la journée, et qui paraissait les 

intéress r beaucoup. Leurs voix s'élevèrent successive 

ment et arrivèrent bientôt à un tel diapason, que le sieur 

Wilder crut devoir intervenir II leur demanda, en en-

trant dans la chambre, ce qui pouvait tant les animer?— 

Bigotière, dit l'accusé Pey, a eu une dispute avec un 

marchand de papier, qui lui a fichu une danse. — Non, il 

il ne m'a pas fichu de danse, disait Bigotière ; s'il m'en 

avait fichu une, j'y en aurais donné une autre. — Moi, dit 

Pey, en retirant de sa poche un couteau qu'il ouvrit, si 

je recevais un coup de poing, je donnerais la mort! et il 

brandissait son couteau d'une manière sinistre. 

Bigotière, qui était, d'après ce qu'en ont dit les té-

moins , d'un caractère doux et généreux , répondit : 

« Eh bien! moi, à un coup de poing, je réponds par un 

coup de poing. «Tout en disant cela, Bigotière prenait Pey 

à bras le corps, et tous deux se renversèrent sur leur 

lit. 
Le sieur Wilder les sépara. Pey s'était relevé ; il avait 

tiré son couteau de sa poche, et, se précipitant sur Bi-

gotière, il le frappa d'un premier co p de couteau dans le 

bas-ventre. Wilder le ret-oussa, mais il revint à la char-

ge, et deux nouveaux corps moins graves furent portés 

par Pey à Bigotière avec ia même arme meurtrière. 

Bigotière ne tomba pas sous ces coups. Pey descendit 

dans la rue, et, apprenant bieutôi. que Bigotière avait été 

gravement blessé, il prit la fuite et sut, per dant huit 

mois, échapper à l'action de la justice. Il n'a été airêté 

qu'au mois de novembre dernier. 
Le blessé fut transporté à l'hospice Beaujon, où il re-

çut les soins éclairés de M. Laugier, chirurgien de cet 

hospice. La plaie de l'ab Jomeu avait 2 centimètres de 

longueur. Par cette plaie soriail l'iuiestiu grèîo, dans une 

longueur de 70 centimètres. Comme cette partie d'intes-

tin n'était pas perforée, on co.içut l'espoir de sauver la 

vie de Bigotière. 
Cependant, quarante-huit heures après, ce malheun ux 

rendait le dernier soupir. De l'autopsie qui fut pratiquée 

il résulta un fait qui expliqua cette mort si prompte, si 

j eu attendue. La lame du couteau, en pénétrant dans le 

corps de Bigotière, avait perforé le gros intestin 

était résultée une péritonite générale à laquelle la ' 

avait succombé. 
C'est dans cette position que Pey se présente devant le 

jury. Malheureusement pour lui, il a de bien fâcheux an-

téc £den8, non pas qu'il ait été souvent et gravement re-

pris par la justice, mais parce qu'il s'est rendu coupable 

d'un fait odieux, révoltant... il a frappé son père. 

M. l'avocat-général Bresson soutient l'accusation, qui 

est combattue par M" Boulloche, avocat. Le défenseur 

s'attache à établir que tout le débat doit porter sur la 

question de savoir s'il n'y a pas eu simplement d* s bles-

sures ayant occasionné la mort, quoique faites sans in-

tention de la donner. 
Cette question est posée au jury comme résultant des 

débats. 
Mais la question d'homicide volontaire ayant éié réso-

lue affirmativement, sans circonstances atténuantes, il 

n'y a pas eu lieu à statuer sur la question subsidiaire. 

Pey a été condamné aux travaux forcés à perpétuité 

et à l'exposition publique. 

— Bariset, marchand de vins, a à se défendre devant 

le Tribunal correctionnel d'une infraction à l'article 14 

de l'ordonnance de 1780. 
M. le président : Vous avez reçu chez vous des femmes 

que les ordonnances de police vous déf- ndent de recevoir. 

Bariset : Non, Monsieur, non, la police et moi nous 

n'avons rien à démêler ensemble ; si la police me réclame 

quelque chose, elle est dans son tort. Je suis marchand 

de vin, j'ai des salles pour tout un public qui vient boire, 

pas de préférence, je suis pour la liberté du commerce. 

M. le président : Des salles d-st ; nées au public, vous 

avez le droit d'en aveir ; mais il vous est défendu de re-

cevoir certaines personnes dans des cabinets, et le pro-

cès-verbal de l'agent constate que c'est dans un cabinet 

que deux femmes ont été trouvées. 
Bariset : 20 francs que ce n'est pas un cabinet, à preuve 

que dans le moment actuel où je parle, il y a dix per-

sonnes qui y déjeunent, et aussi à l'aise que dans le Champ-

de-Mars. 
M. le président : Q je le cabinet soit grand ou petit, ce 

n'est pas là la question ; il suffit qu'il soit fermé pour que 

vous ne puisiez y recevoir certaines femmes soumises à 

la police. 
Bariset : Malgré la liberté du commerce que j'en suis 

d'accord, on ne peut pas demander les papiers à tout 

un chacun. Si les malheureuses créatures , dont vous 

parlez, avaient un écriteau derrière le dos, je serais le 

premier à l'apercevoir ; mais sans écriteau, impossible de 

vérifier le genre de la personne. Nous ne vendons pas le 

vin plus cher à un sexe qu'à l'autre, voilà pourquoi, en 

vertu de la liberté du commerce, tous les sexes viennent 

boire dans mon établissement. 
Il est impossible de faire descendre le négociant Bari-

set de son dada. En vertu de la liberté du commerce, il 

croit avoir agi en honnête et loyal marchand, ce qui ne 

l'empêche pas d'être, à son grand étonnement, condamné 

à 20 fr. d'amende. 

— Pierre Milcent, ouvrier charron, serait honoré à l'é-

gal d'un patriarche, si une nombreuse famille suffisait, de 

notre temps, à attirer sur une tête la béné liction du ciel 

et le respect des hommes. Il a huit enfans, cinq garçons 

et trois filles ; il est appelé aujourd'hui devant le Tribu-

nal correctionnel, comme civilement responsable de la 

conduite de l'un de ses fils, Charles Milcent, enfant de 

huit ans, prévenu de vagabondage. 
M. le président : Est-ce la première fois que cet enfant 

vous a quitté? 
Le père : Pour le mois de janvier, oui, de ce qu'il avait 

reçu un bout d'étrennes ça l'a fait rester tranquille un 

moment. 
M. le président : Ainsi, il ne veut pas travailler et il 

vagabonde souvent? 
Le père : Il fait comme ses frères et soeurs, c'est com-

me une malédiction dans ma famille; quand il y en a un qui 

rentre, l'autre s'en va, j'suis toujours à courir après l'un 

ou l'autre ;. n'y a que l'aîné qui me donne satisfaction 

pour le quart d'heure. 
M. le président : Si votre fils &îné travaille, il pourrait 

peut être donner de l'ouvrage à celui-ci? 
Le père : Bien sûr qu'il travaille, et d'un bel état, il 

apprend d'être sculpteur. 
M. le président : Se conduit -il bien, peut-il donner de 

bons exemples à son jeune frère. 
Le père : Belle conduite de sa part, je vous dis, pour 

le moment, rien à lui dire, si il continue ça fera un sujet. 

M. le président : Où demeure-t-il ? 

Le père : A la Boquette, atelier des sculpteurs. 

Cette finale, qui a provoqué les rires de l'auditoire, 

clot les débats, et Charles Milcent a été condamné à pas -

ser six mois à la Roquette. Espérons qu'il sera placé à 

côté de son frère aîné, atelier des sculpteurs. 

tout ce qu'il peut pour persuader au Tribunal de police 

correctionnelle qu'il n'a pas demandé l'aumône. 
M. le président, à Fossati : Vous ne travaillez pas? 

Fossati : Au contraire, je travaille toujours. 

M. le président : Que faites-vous donc? ' 

Fossati : L'hiver, je ramone, c'est mon grand frère qui 

me l'a montré; et l'été, je chante des chansons que mon 

même grand frère m'apprend sur son orgue de Barbarie ; 

vous voyez bien qu'au lieu d'un état j'en ai deux : je ne 

peux pas mieux faire. 
M. le président : Cela ne vous empêche pas de deman-

der l'aumône? 
Fossati : Pourquoi faire? je n'en ai pas besoin. 

M. le président : Un sergent de ville vous a vu rece-

voir un sou dans la rue de la Chaussée-d'Antin? 
Fossati : C'est vrai; mais ce n'est pas ma faute. C'est 

nne belle dame qui m'a forcé de le prendre. 

M. le président : Comment? qui vous a forcé? 

Fossati : Certainement. Je pleurais contre une borne, 

parce qu'un vilain savoyard m'avait battu comme plâtre : 

la belle dame a passé, et, pour me consoler, elle m'a mis 

un sou dans la main... Que voulez-vous que j'y fasse. 

Comme après tout, Fossati peut fort bien dire la vérité, 

le Tribunal le renvoie de la plainte, et se réserve de pren-

dre les moyens de faire reconduire ce pauvre petit dans 

son pays natal. 

— On nous prie de publier la note suivante : 

« Plusieurs journaux ont reproduit, depuis qnelque 

temps, un récit dans lequel ils font figurer un personnage 

occupant une position élevée dans les affaires publiques. 

D'après ces feuilles, un commissaire de police, chargé de 

rechercher une maison de jeu clandestine, aurait surpris, 

en tête-à-tête, un haut fonctionnaire et une jeune fille mi-

neure. 
» L'article reproduit par ces journaux est de la plus 

insigne fausseté, dans son ensemble comme dans ses dé-

tails. Il est positif qu'aucun commissaire de police n'a eu 

rien de semblable à signaler, et qu'aucune circonstance 

quelconque n'a pu donner lieu à cette fable, aussi incon-

venante qu'apocryphe. » 

— Par ordonnance royale du 30 janvier dernier, M. Louis 
Protat, ancien principal clerc de M' Brachelet, avoué près le 
Tribunal civil de première instance de la Seine, a été nommé 
avoué en remplacement dudit M' Brachelet, démissionnaire. 

ERRATUM. — Dans notre Revue parlementaire de ce matin, 
dernier alinéa, l'omission de quelques mots nous a fait ran-
ger à tort l'honorable M. Victor Grandin, protectionniste, par 
mi les partisans de la liberté du commerce. Au lieu de : <r Et 
déedé probablement à soutenir à tout prix l'honneur des prin-
cipes du libre-échange, » lisez : « Et décidé probablement a. 
soutenir à tout prix l'honneur du régime prohibitif contre 

l'invasion des principes du libre-échange. » 

— Le Théâtre Italien donnera 
sor, opéra de Verdi. 

Lundi, par extraordinaire, et au 
Puritani. 

ce soir jeudi, Nabucodono-

bénéfîce de M. Mario, 1 

— ASSURANCES MILITAIRES DALIFOL , rue des Lions-Saint-
Paul, 5, seule maison qui fait un dépôt de fonds entre les 
mains des familles ; 22" année ; aucun assuré, depuis cette épo-
que, n'a quitté ses foyers. Paiement après libération. 

SPECTACLES DU 11 FEVRIER. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Les Femmes savantes, Oscar. 
OPÉRA-COMIQUE. — Ne touchez pas à la reine. 
ITALIENS. — Nabucodonosor. 
ODÉON. — En Province. ' 
VAUDEVILLK.— Trois rois trois dames, en Carnaval. 
VARIÉTÉS. — Un Scandale, les Premières armes de Richelieu. 
GYMNASE. — Simplice, Irène, la Demoiselle à marier. 
PALAIS-ROYAL. — La Poudre-coton, Amour et Biberon. 
PORTE-SAINT-MARTIN. —Lucrèce Borgia, les Tableaux vivans. 

GAITÉ. — Les Mystères du Carnaval. 
AMBISV. — La Closerie des Genêts. 
CIRQUE — La Révolution française. 
COMTE. — Salvator ou le Monte-Christo de la Jeunesse. 
FOLIES. — Les Amours d'une Rose. 
SALLE BONNE-NOUVELLE. — Prestidigitation et concerts à 8 h. 

AUDIENCES DES CRIEES. 

— Cambillot et son camarade Dlémont, tous deux re-

pris de justice, comparaissent côte à côte devant le Tri-

bunal de police correctionnelle, sous la prévention soli-

daire de rupture de ban. 
M. le président à Cambillot : Vous êtes en surveillance? 

Cambillot : Je le sais bien, j'ai eu autrefois des mal-

heurs. 
M. le président à Dlémont : Et vous aussi ? 

Dlémont : C'est la vérité. 

M. le président : Comment alors vous trouvez -vous 

ensemble à Paris, dont le séjour vous était interdit. 

Cambillot : Je vas vous dire, ne parlant que pour ce 

qui me regarde, bien entendu . Y a pas mal de temps que 

je vivais en paix, quoique en contrebande, dans la capi-

tale, quand le guignon m'a fait arriver de la peine. 

Dlémont : C est absolument comme moi, j'ai été arrêté 

tranquillement dans mon domicile. 

M. le président : C'est-à-dire chez Cambillot, qui vous 

avait donné asile. 
Cambillot : Mais oui, je m'en flatte. 
M. le président : Il n'y a pas de quoi, car enfin, en at-

tirant chez vous cet homme et un autre, qui depuis a été 

arrêté pour escroquerie, vous ne pouviez manquer d'ins-

pirer de la méfiance à l'autorité. 
Cambillot : Tant que ces braves gens ont été mes loca-

taires gratis, je n'ai eu qu'à me louer de leur dél catesse, 

au'si bien que de leurs procédés à mon égard. 

M. le président : Pourquoi, lorsque \ous même vous n'a-

viez pas le droit de rester à Paris, pourquoi leeueillir dans 

vo're domicile des individus qui se trouvaient dans la mê-

me position fâcheuse que la vôtre. 

Cambillot : Parce que je savais par expérience, ce que 

c'est que 'a misère. Ces pauvres diables me semblai nt 

encore plus malheureux que moi ; je leur ai dit : « Ve-

nez ch z moi, il y aura toujours un morceau de pain et 

une paillasse pour vous ; nous travaillerons, nous vivrons 

comme nous pourrons; mai?; au moins, il ne sera pas dit 

que je vous aurai laissés sur le pavé. » 
Dlémont : J'érais heureux déjà comme le poisson dans 

l'eau, et pour peu que ça ait duré, je suis sûr que j'au-

rais fait de belles économies. 
Quoiqu'il en soit, le Tribunal eu égard aux antécédeng 

fâcheux des prévenus, les condamne chacun à treize mois 

de prison. 

Paris. 

TROIS FAISONS A VAUGIMRD PIXEL , avoué à Pa-
ri», rue Cléry, 5. — Vente en f'audience des criées, au plus offrant et 
dernier enchérisseur, en trois lots, dont les deux premiers pourront 
Être réunis après avoir été mis séparément aux enchères, 

!• D'une Maison, avec terrain à la suite et dépendances, sis à Vaugi-
rard, Grande-Rue, 22 et 24, canton et arrondissement de Sceaux 

(Seine). 
2* D'une autre Maison, avec terrain et dépendances, sis à Vaugirard, 

rue Neuve-Blomet, 21. 
3* D'une Maison, avec terrain et dépendances, sis à Vaagirard, rue 

Neuve-Blomet, 23. 
L'adjudication aura lieu le mercredi 17 février 1847. 

Mises à prix : 
l«r lot. Maison à Vaugirard, Grande-Rue, 22 et 24; contenance su-

perficielle, 2214 mètres environ. 
2« lot. Maison à Vaagirard, rue Neuve-Blomet, 21 ; 

contenance superficielle, 993 mètres 73 cent, environ. 
8' lot. Maison à Vaugirard, rue Neuve-Blomet, 23 ; 

contenance superficielle, 572 mètres environ. 

30,000 fr. 

7,500 

4,500 

42,000 fr. Total. 
S'adresser : 1° audit M* Poupinel, avoué poursuivant, dépositaire des 

titres de propriété et d'une copie de l'enchère, demeurant k Paris, rue 

Clery, 5 ; 
2« à M* Marin, avoué colicitant, rue Richelieu, 60; 
3* à M' Callou, avoué colicitant, boulevard St-Denis, 22 ; 
4* à M' Vasselin-Desfosses, notaire, rue d'Aréole, 19. (542i) 

I Un pauvre petit Piémontais, nommé Fossati, fait 

ATIS DIVERS. 

ECLAIRAGE PAR LE GAZ. - AVIS. 
Copie d'une circulaire adressée à leurs abonnés par les com-

pagnies ci-après dénommées : 
MANBY WILSON et C*. 

LARRIEU BRUNTON PILTÉ et C". (Compagnie française.) 
LACARRIÈRE HERVÉ et C". 

DUBOCHET, PAUWELS et C*. (Compagnie parisienne.) 
PAYN et CE . (Compagnie de Belleville.) 
CHARLES GOSSELIN et CE . (Compagnie de l'Ouest.) 

« Paris, janvier 1847. 
» Aux termes du cahier des charges, approuvé par ordon-

nance royale en date du 13 décembre 1846, et rendu public 
par l'ordonnance de police du 26 décembre 1846, les compa-
gnies sont tenues de faire jouir leurs abonnés, s'ils l'exigent 
du prix du tarif et de tous les avantages résultant dudit ca-
hier des charges, fans pouvoir se prévaloir contre les abonnéi 
des clauses des polices intervenues antérieurement au 1" jan-
vier 1847. Les compagnies devront en outre, pour tous les 

consommateurs qui le demanderont, convertir immédiatement 
>es abonnemens au bec en abonnemens au compteur. 

» Cependant, il existe un nombre considérable de contrats 
lont les stipulations sont plus dans les convenances person-
nelles des abonnés que ne le serait l'exécution des prescriptions 
■ous lesquelles les tarifs devront recevoir leur application. 
Jans cette position, il importe que le consommateur se pro-

once immédiatement. 
» En conséquence, et encore bien que le consommateur soit 

suffisamment mis en demeure parla publication de l'ordon-
nance de police, la compagnie a l'honneur de prévenir ceux de 
K ;S abonnés qui désireraient annuler les contrats aujourd'hui 
; u cours d'exécution, qu'ils devront se présenter dans les bu-
reaux de la compagnie avant le 15 février prochain, pour y 
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signer une déclaration conforme et souscrire un nouvel abon-

nement assurant l'exécution des clauses du cahier des charges 

et de la police qui sera ultérieurement approuvée par l'auto-
rité administrative. 

» Passé ce délai de tolérance, tout abonné qui n'aurait pas 

fait cette déclaration et qui n'aurait pas souscrit un nouvel 

abonnement, sera considéré comme voulant exécuter le con-

trat existant, lequel, en conséquence, continuera à recevoir 
son plein et entier effet. » 

GUÉRISON PAR LA CHIMIE, gneurdelasaisoiivient 
augmenter le nombre des malades, on croit rendre un vé-

ritable service au public en lui recommandant les con-

sultations gratuites du docteur Rey de Jougla, rue du Bac, 

83; il y continue à émerveiller ses nombreux visiteurs par la 

certitude et la rapidité de ses guérisons , innombrables et mi-

raculeuses, dont retentissent depuis douze ans Paris et ses en-

virons. Il offre de donner pour preuve authentique les adres-

ses de plus de six mille personnes, guéries en trente ou qua-

rante jours, après avoir suivien vain dix, quinze ou vingtirai-

temens différens. Voir son ouvrage in-8° (prix : 2 fr.) conte-

nant le nom et l'adresse de près de mille personnes guéries de 

Maladies de tète, d'yeux , d'oreilles, de nez, de poitrine de 

cœur, d'estomas, d'intestins, de dartres, d'ulcères, de rhuma-

tismes, d'hémorrhoïdes, de ver solitaire , etc. — Les malades 

de la province n'ont qu'à écrire les détails de leurs maladies : 

le traitement peut se faire sans leur causer le moindre dépla-
cement. 

dées de conseils sur l'art de ̂ j^ff^ delT 
ont été recueillies aux examens mêmes par 

teur. 

qui régnent dans les saisons pluvi
eusPo

 , 

en feuilles, en [poires et chaussons. issoir
s 

Ouverture d'un nouveau ma-

PASSAGE DEL'OPEIU FI ^^gtéS^S 
contre la translation et de bon goût, unajieau i 

à 17 francs. Castors à 20 francs. 

UNE ANNÉE DE VERSIONS r graduées et préparatoi-

l'obtention du gra-
de de bachelier ès-lettres, par J .-B. BOULET , directeur d'un 

pensionnat de jeunes gens, rue Basse-du-Rempart, 14. Un beau 

volume format anglais, prix: 3 fr. 50. Ce recueil, vivement 

attendu, comprend 365 versions, textes et traductions, précé 

SPÉCIALITÉ BE CHABS SURES EN CAOUTCHOUC 

Sissant à l'élégance des formes, 
vantai incontestable de garantir les pieds de \ humidi c, et 

consequèmment du froid" cause de la plupart des mantes 

AUSSÂND0N, DENTISTE, 
au moyeu des vapeurs de l'ETHER.

 S
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à la 
Perso CENT MILLE FRANCS o

7n
;™-ne

d0ln 
remède do CKKVAIS, cl.irurgie,^pé
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^ 
fixé à Paris, rue C HOIX-DES-P ETITS f , "

 0 d
"- roi >on, 

1 fr. m c. le ro.deau avec la brochur"
 s

'
 22

> aufJ 

vard. Prix : 1,500 francs. 

S'adresser au troisième 
J^JSeuve-V

lvieuni 

'P^j^Al 

MAISON LESTXBOVDOIS, 
PLACE DE LA BOURSE, RUE NOTRE-DAME-DES-VICTOIRES. 38. 

Mtésumé rte ta garantie offerte par cette maison d'asswance contre te recrutement» 
En prenant le chiffre de 100 assurances de 1 ,000 francs, il sera déposé par H. LESTIBOUDOIS dans les mains des assurés la somme 

, '
 B

 100,000 fr. 
D après les statistiques dans le département de la Seine, sur ICO assurances il y a ordinairement 50 jeunes gens compris 

dans le contingent ; la maison aura donc, pour pourvoir au remplacement de 50 assurés, 100 000 francs qui rentreront 
dans sa caisse sitôt après le conseil de révision, savoir : 

Par 50 assurés libérés ou réformés, 50 dépôts à 1,000 francs. ^ J,Q
 O

0
O

 f
r> 

Par les mêmes, 50 primes. 50,000 fr'. 

Ensemble, 100,000 fr. 
Somme plus qnc gnflisniste pour pourvoir 'aux remplacements. 

tl reste encore en réserve, pour parer aux événemens, une somme de 100,000 francs entre les mains des pères de famille dont les fils font partie du contingent, savoir : 

Par les 50 dépôts faits aux susdits. 

Par les 50 primes. 

Ensemble, 

K^rle^ * 200,000 francs, soit i ,000 franc: 

*?85tt opère avec SES PROPRES FOBIDS puisqu'elle ue fait point souscrire de MUETS A OHBaE, „ 

matière d'assurance et en onlrc désagréable pour beaucoup de personnes qnt n rament pas que leur signature soit mise en circulation 
Cet aperçu qui s'applique à tel nombre de traités d'assurances que notre maison pourrait souscrire doit retirer complète menti, , 

répond d'une manière victorieuse aux fausses objections de nos conê renS qui i^ux notre système, PAR L'IMPOSsis,.';-

ILS S3 TRODVEKT ©'OFFRIR LES MEMES GARANTIES, chercheut à jeler la défaveur sur notre maison. N,
tr

 lJ

ï< -, 

que nous serons toujours en position de parer a toutes les éventualités. 

8 opérer
 cha

. 
P.: 

LlLIAIi DIS FAMILLES 1 DI L ARME 
COMPASKIE 

D'ASSURANCES MUTUELLES 
Pour la libération du service militaire, étendue à toute la France. 

l'ALLIANCE DES FAMIIIIIES ET SE L'ARMÉE, dont le principe est basé sur une vaste mutualité et d'après une combinaison 
toute nouvelle, donne aux souscripteurs les plus grands avantages et réunit ÉCONOMIE et SÉCURITÉ. — Les assurés, libérés, réformés ou exemp-
tés, verseront chez un dépositaire de leur choix une mise commune de 500 fr., après le,coiiseil de révision.—Toutes ces mises appartiendront aux 
assurés tombés au sirt.-I'AlIHNCI DES FAMILLES ET DE Zi'ARMEE se charge des remplacemcns des assurés tombés, s'ils le 

Système sic renipW,;
 ÎÎH

, 

nanec royale du 18 juilte I8i0, qui autorise à d^scr
mC

"
1
 ' ''W 

sement aux caisses d'épargne (lu royaume le prix
 r

,
 rn

.
UB

 »m 

désirent. — Les remplacemens s'effectuent au corps par des militaires encore sous les drapeaux, sans déplacement aucun de l'assiJ' T"*"' 
remplacement est déposé par l'assure lui-même à la Caisse d'épargne, au nom et pour le comple du remplaçant. *•

el 

Des directeurs et des agent sont établis dans toutes les localités de la France, auxquels ou peut s'adresser pour les renseim 
naître les statuts. 

Put 

Siège de la Direction générale : Rue de Bondy, 30, et 32, boulevard Saint-Martin, à Paris. — Sous-direction de la Seine : Rue de l'Abbaye, faubourg Siint-Germain. — Succursale : Quai de la ïournelle, 25. 

TRAITÉ 
DU 

CONTRAT 
DE 

MARIAGE, 

I*»r J¥"IEKRE ©ÏBÏ .EIi, docteur en droit, professeur 
à la ITacmlté «le droit de Genève. 

'MO M S VOLt/MES ist-oc-tavo — #*ri> r XI fffttvS. 
Premier volume : REGIME LEGAL ou de droit commun.'.— Deuxième volume : COSf-

VÏHTTIONS MATKIMOKIALES, Communauté conventionnelle , Rérimes exclusifs de 
communautés et réparation cèntraetuelle. — Troisième volume : REGÎME DOTAZi, parapher-
naux, société d'acquêts. i 

Chez J. CHERBULLEZ, C, place de l'Oratoire-du- Louvre, et chez JOTJBERT, libraire de la 
Cour de cassation, 14, rue des Grès, à Paris, 

PAPIER FAYARD ET BLA 
MM. Fayard et Blayn, pharmaciens à Paris, rue Montholon, 18, et rue du Marché-Sîint-IIonoré, 7, rappellent à MM. les 

Médecins leur papier emplastique, auquel ils ont donné leur nom pomme garantie de st bonne préparation. Ce papier, souple, 

lenace, imperméable et très adhésif, est d'un emploi facile qui abrège et simplifie les pansemens. — Il réu.-sit plus spécia'o-

ment dans les affections rhumatismales et goutteuses, les douleurs et efforts de reiris ; dans les inflimmations de poitrine., 

rhumes et bronchites. 11 guérit les engelures gonllées ou en suppuration; mais il est spécifique pour les brûlures d s 1", 2" 

et 3* degrés, dont la guérison est toujours plus prompte que pai* d'autres moyens, et exempte de cicatrices informes. Ce médi-

cament pouvant être confondu avec des papiers de composition différente, MM. les Médecins sont priés de le prescrire sous le 

nom de Papier Fayard et Blayn, qu'il porte depuis longtemps,; afin d'éviter toute substitution. En 1812, le Tribunal delà 

Seine a désigné M. le professeur Chevalier pour faire l'analyse dp ce médicament; ce célèbre chimiste a trouvé que sa com-

position était identique à celle de l'emplâtre d'oxyde de plomb roiuge du Codex. Il ne diffère, en effet, de cet emplâtre que par 

un fiioiius faciendi parfait, qui donne au Papier Fayard et Bla^n les propriétés remarquables qu'il possède. 

M. Fayard est l'inventeur d'un petit appareil nommé Clysobol, avec lequel on peut faire chauffer et administrer un re-

mèie en quatre à cinq minutes. — Forme gracieuse, petit volUnje et usage facile. — Prix : 12 fr., en ferblanc; 14 et 15 fr., 
en cuivre; 25 fr., en plaqué argent. 

■ ■■ 
ASSURANCES SliLITto 

SQTJTT KT C», rue de la Sourdière, 31. — Cette maison, fondée en 182G, se recommande 
les aiitécédens les plus honorables, et par les prix modérés auxquels elle a réduit celte année ses assurance?. ,n * f-'uiillrs. 

POUR TOUS LES JOURNAUX DE PARIS, DÈS DÉPARTEMENT ET DE L'ÉTRANGE 

On DEMANDE un associé ou une commandite de 6,000 fr., pour l'ex-
ploitation d'un établissement d'utilité générale, breveté, en pleine acti-
vité, dont IÎS bénéfices sont positifs, sans risques de perles. S'adresser, 
pour tous renscignemens, à M* Maiie, ancien agréé, rue des Vieux-Au-
gustins, 40. 

MM. les aelionnaires de la société des essieux à fnsées mobiles sont 
convoqués extraordinairement pour le 27 février, à 7 heures du soir 
très précises, nie du Regard, 7, à l'effet du recevoir, s'il y a lieu, la 
démission du gérant, et le cas échéant, procéder à son remplacement. 

MM. l s actionnaires des Sylphides sont prévenus que l'asîemblée gé-
nérale annuelle aura lieu te *amedi 27 février, à une heure précise, 2, 
place d'Orléans, rue Saint-Lazare, 34, au domicile de M. le comle de 
Villoutrcys, l'un des membres de la commission de surveillance 

IPSULES RAQUIN 
WÊÊm. SUS. SANS -ODEUR' NI SAVEUR 

Approuvées et reconnues d l'unanimité par l'ACADEMIE DE MÉDECINE 
comme infiniment supérieures aux capsules Mothes et-à tous les autres 
remèdes, Sueli qu'Ut soient, pour la prompte et sûre guérison des maladies 
secrètes , écoulements récents ou chroniques, flueurs blanches , etc. 

A Paris , rue Mignon , n. 3 , et dans toutes les bonnes pharmacies. 

ENCRIVORE CHABLE enlève à l'inslant l'ENCRE sans altérer 
3 papier. — Le demi flacon, 60 cent. — 

Clifz C11ABLE, pharm., rue Vivienne , 38, et chez les papetiers. 

LONGUEYILLE, 
tO, r. ?.5 ?eïa»J?e ?ï, |»rès le 'S'Iiéats'e-EVawçaïf . 

CHEMISES-
A LA SOURCE MINÉRALE. — BOULEVARD POISSONNIÈRE , 24. 

VIN DE BUSSANG 
Du DOCTEUR MB IfïOIiT. Depuis 25 ans, on prend à Pa-

ris, sous le nom ti'eaux factices, les bases minérales de cer-

taines sources délayées dans de l'eau de Seine. M. D ARCET a 

renfermé ensuite ces mêmes bases dans des pastilles sucrées. 

Mais le docteur L E M OLT a imaginé de nous administier ces 

précieux résidus associés à un excellent malaga qui , pris en 

f etite quantité, ajoute lui-même à lVctiqn des bases toniques 

et digestives de l'eau minérale la plus agréable à boire : celle 

de Bussang (Vosges), la bouteille, prix : 5 francs. 

PASTILLES ET EAU NATURELLE DE BUSSANG, 1 fr. 

« L'eau de Bussang est parfaite : je ferai tout ce qui sera en moi pour 
propager cette boisson aussi excellente que salutaire. 

» E. PARTSET, 
» Secrétaire perpétuel de l'Académie de médecine. » 

S'adresser à . NORBEBT 
Fermier & 

i&OBices de divers j®Mrssaïix, rue NewK>e-Wimenme,&3L, a Paris. 

OFFICE GÉNÉRAL DU CONTENTIEUX spécialement consacré aux 

FAILLITES 
8'SÏC ùi-; ISOijr.rty. 

Rédaction des actes de sociélé, de vente, de cession, et g'né alcment 
de L us actes sous-seings privés, — procès, reeouvremens , — établisse-
ment de''.comptabilités, vérification et redressement d'écriture. 

SIROP D'ECORCES D'OBANGES. 

TONIQUE ANTI -NERVEUX 
V^/ff/ De J. V. LAKOZE, pharmacien, 

^$JiiS rue Neuve-des-Petits-Champs,C6. Paris. 

Toujours en flacons spéciaux portant les signature et cachet ci-dessus. 

En régularisant les ronchons do l'estomac et des intestins, il 
détruit la constipation, guérit la diarrhée et la dvssenterie, les ma-
ladies nerveuses, les gaslri.es, gastralgies, les aigreurs et cram-
pes d'estomac; facilile la digestion, abrège les convalescences. 

^ Prix du Flacon : 3 fr Dépôt dans chaque ville, y 

1 

ru ar 
CAÎJTS, 

En caoutchouc, avec 
GtJETBES, ETC. 

eu sans lacets, suivant las cas. Compression ferme, 
repu lereet commue, qui amené un prompt soùlagetn&nt, souvent la euéfi-

son Pharm. LEPERDRIEL, 78, faubourg Montmartre Affr
 s 

AGRICULTURE ET HORTICULTURE, 
Les graines de toutes les plus belles et nombreuses collèclioÀi { 

Veina-marguerite, de ealccolaires, de cinéraires, de qéraumms,it «iir 

lias, de primevères, etc., qui ont élé admirées et couronnéW dans lo 
expositions horticoles, se trouvent, ainci que tontes les nouveau^ rk 

pnssiv, LOUESSK et C
e

, marchands de graines, fleuristes tl pii» 
risb s, quai de la Mégis-erio, 2S, ci-devant quai aux t leurs, 5. 

AU MOTW DO COLI.AOI PAR LES 

Poudrest do A. JtiUlen 
OilEZ HIVBT SKCfi". , 

DÉJÀ C0.1IW P0VR LA .»«* TU 1>ES 

Tins de Bordeaux Grunud la 

Rose et des Vins le Champagne 

MO£T ET CHANDON, 
- m m imn- Boul. POISSONNIÈRE, 8, d Paris. vssxssf 

Dépo» dans les principales Maisons de Pharmacie et à°Fpicerie 

ATE 
SECTIONNES £,'4,1 

au. Catte Pâte est supérieure aii!|'0« 

de M""" OUSSEli, rue <lu Coil-saiPl-** 

lu premier, reconnue «P^'J 

le poil et leduvrt sans all^rer la peau. C^tte Pâle est supe 

et ne laisse aucune racine. Prix : 10 [r.^Affr.— Envoi en province) Ventes nioliilit-re*. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M» Eugène ACARD, huissier, rue 
Richelieu, 95. 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 
de la Rourse, s, 

Le vendredi 12 février 1847, 
Consistant en 14 établis, 14 étaux, planches 

de sapin et de chêne, poêle, etc. Au comptant. 

GAZ DE SEDAN. 

L'assemblée générale extraordinaire des ac-

tionnaires de la société CAMILLE DE CHOISY 

et C», pour l'éclairage par le gai de la ville 
de Sédau, constitué.: par acta devant M« Pres-
chei, notaire A Paris, les 26-31 mai 1845, a, 
par délibération prise le 30 janvier 1847, en-
registré à Paris le 6 février 1847, 

i» Accepté de nouveau la démission don-
née par M. de Choisy, comme gérant, dans 
l'assemblée du 12 novembre 1816 ; 

2" Approuvé l'avis émis dans cette dernière 

assemblée, de solliciter de M. le président du 
Tribunal de première instance de la Seine, la 
nomination d'un administrateur judiciaire ; 

3° Conféré a M. G. BLONDEL, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue Saint-Lazare, n» 94, 

nommé administrateur judiciaire par ordon-
nance de M. le présidînt, en date du 14 no-

vembre 1848,1e pouvoir de transiger et d'em-
prunter, avec ou sans hypothèque sur l'u-
sine, jusqu'à la concurrence de 100,000 fr.; 

4» Décidé par modifications aux statuts, 
que la convocation des assemblées générales 

pourrait se faire huit jours â l'avance, au 
lieu d'un mois par une annonce dens le jour-
nal des Petites affiches de Paris, sans aucun 
autre avis dans le Journal de Sédan. 

Pour extrait dressé le 6 février par l'admi-
nistrateur judiciaire, 

Signé C. B LOMDEL . (7212) 

Cabinet de M
8
 E. LEHEC, avocat, rue Riche-

lieu, 45 bis. 

D'un acte sous signatures privées, fait à 
Paris h 4 fé/rier 1847, enregistré en ladite 
ville le 6 même mois, par le receveur, qui 

aperçu S fr. E0 c, dixième compris, folio 

85, recto, cases 3 et suivantes, 

M
n

F?ancois-Narcisse LEMUET DE LA FRI-

CHE propriétaire, demeurant à Passy, ave-
nue de la porte-Maillot, n bis, extra-muros; 

M. Napoléon-Désiré SAINT-ALBIN LE LA 

GATÈRE, ausii propriétaire, demeurant a 
Paris, rue delà Madeleine, 2* ter; 

Enregistré i Paris, lu 

F. 

Reft tra«« in m\\imm 

Et les autres personnes dénommées audit 
acte; 

il appert : 

Qu'une société a été formée, en nom col-
lectif à l'égard de MM. Lemuet delà Friche 

et Saint-Albin, qui en sont les seuls gérans 
responsables, et en commandite a l'égard de 
toutes autres personnes ayant reçu où pris 

des actions créées par ladite société, pour 
l'exploitation d'un nouveau procédé pour 

l'argenture médiate ou immédiate des mé-
taux, désigné sous le nom d'argenture véloce, 
et pour iequel il. Lemuet de la Friche a 
obtenu un brevet d'invention de quinze an-
nées, le 14 décembre 1846, et aussi pour 
l'exploitation, le cas échéant, de procédés 
analogues applicables à la dorure ; 

Que le siège de celte société est établi à 
rùe de Clïry, 1 ; 

Que la raison sociale est LEMUET DE LA 
FRICHE, SAINT-ALBIN et C«; 

Que les gérans ont l'un et l'autre la signa-
ture sociale, mais que la signature de ions 
deux est nécessaire [tour engager là société, 
et qu'ils ne pourront user de cette signature 

que dans l'intérêt de la société et dans les 
limites (racées par les stilots ; 

Que ladile société est tonnée pour 25 ans 
à partir du 14 décembre 1846; 

Et que le capital social est fixé à la gomme 
d'un million de francs, représentée par mille 
actions de 1,000 fr. chacune, divisées en sept 
séries. 

Pour extrait. (7215) 

D'un acte fait sous signatures privées, à 
Paris, le 30 janvier 1847, enregistré à Paris le 
5 février suivant, folio 83 recto, cases 5 à 7, 

par Léger, qui a reçu 93 francs 50 centimes 
pour droits; 

Entre M. Fraoçois-Sibertin BLANC, demeu-
rant à Paris, rue du Faubourg-Poissonnière, 
n. 8; 

Et M. Joseph-Marguerite CHIPIER, demeu-
rant à Paris, rue Tliévenot, 15; 

Auquel est intervenu, pour l'approuver, 
M. Michel-Emile LECOINTE, demeurant à 
Paris, rue du Cadran, 31 et 33. 

Ledit acte onodificaLf au regard des tiers 
de l'acte do société intervenu entre les sus-

nommés le 20 mars 1844, enregistré à Paris 
le même jour, par Leverdier, folio 16, reclo. 
case 4, aux droits de 5 francs 50 centimes, et 
dûment publié, sous la raison sociale BLANC 

fils et C«, pour l'exploitation d'un établisse-
ment d'apprêts et de découpage; 

Il appert : 

Qu'à partir du l"janvier 1847, M. Chipier 
et M. Blanc auront droit chacun aux huit 
vingt-quatrièmes des bénéfices de ladite so-
ciété, au lieu de, savoir : M. Chipier des six 

vingt quatrièmes et M. Blanc des dix vingt-

quatrièmes, et que l'abandon ainsi fait par 

M. Blanc desdits deux vingt-quatrièmes, l'a été 
moyennant la somme de quatre mille francs 
à lui payée par le sieur Chapier. 

J. CHIPIER , E. LECOIME, SIBEUTIN B LANC. 

(7214) 

D'un acte reçu par M« Casimir Noël, no-
taire à Paris, le 6 février 1847, enregistré, 

II appert, 

Que la Sociélé en commandite, sous la dé-

nomination de manufacture de soude et sa-
vons de clichy-la-Garenne , formée suivant 

acte reçu paf le même notaire, le 7 mars 
1846, enregistré, entre M. J(-an BKUZON, an-
cien négociant, demeurant à Paris, rue Rum-
ford, n" 1, seul associé; responsable, et les 
persones qui adhéreraient a ces statuts, en 
sousorivanidesaelions, estetdemeure résiliée 

à compter dudit jour, 6 février 1847, attendu 
que M. Bruzon n'a émis ancune action. 

Pour extrait: Signé NOËL . (7213) 

Tribaiml de «.'omsneg-ce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 9 FÉVEIEU 1847, gui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Des sieurs POIGNÉE, LEBATARD et C=, 
mds de nouveautés, société en commandite, 

les sieurs Nicolas-Claude Poignée et Emile-
Auguste LebaLird, gérans, rue Vivienue, 51, 

nomme M. Baudot juge-commissaire, et M. 

Duval-Vaucluse, rue Graege-aux- Belles, 5, 

sjndic provisoire (N° 6811 du gr..; 

Du sieur PEPIN (Emile-Jean-Jacques), bi-
joulier, rue St-Uonoré, 290, nomme M. Ger-
rniuet juge-commissaire, et M. Mailh t, rue 

des Jeûneurs, i4, syndic provisoire (N° 6812 

dugr.); 

Du sieur MORELLON (Joseph ', fab. de bri-

quets, connu sous le nom* de JOSEPH et C', 
rue Grenéta, 11, nomme M. Germinet juge-
comrnissaire, et M. Lefrançoi*, rue Louvois. 

I 8, syndic provisoire (N- 6813 du gr.); 

Iles sieurs BUTKL'RTRE-DUMANOIR et C, 
nég. en droguerie, sociélé composée des 
sieurs Claude DUTFURTRE et Pierre COIN-

DRE, rue des Blancs-Manteaux, 30, nomme 
M Fi né juge-commissaire, et M. Decagny, 

rue Thévenot, 16, syndic provisoire i.N 0
 t8i4 

du gr.); 

DeDIle DAMEL (Marie', mde de nouveau-

tés et lingère, lue Trouchel, 3, nomme M. 

Ferlé juge-commissaire; et M. Ilenin, rue 
Paslourel, 7, syndic provisoire (N° 6815 du 
grv ; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rentlrc au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Du sieur RIC1IET (François), lilateur de 

cachemires, à Bellevilie, le n février à 11 

heures (N» 6776 du gr.}; 

. Oes sieurs POIGNÉE, LEBATARD et C, 
mds de nouveautés, rue Vivienne, 51, le 18 
février à nheures H2 (N» 68it du gr.); 

Pour assister à l'assernblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

< iers présumés que sur la nomination de nou-

veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur NOBLECOURT (Théodore), nég.-
commissionnaire, rue des Marais, 13, le 17 
février à 3 heures (N° 6669 du gr.); 

Du sieur BRAME, négociant, rue Cléry, 60 
le 15 février à 12 heures (N» 6680 du gr. ; 

Du sieur FAIVRE (François), md de vins 
rue RoJiechouart, 19, le 17 février, à 2 heu-
res (N" 6642 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoques pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablemen 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur VENNtT 'Antoine), fab. do pa-
piers peints, p

t
 lite^ rue de Reuilly, 2, le 17 

février à 2 tisures (N» 6579 du gr.); 

Du sieur GAUi.LIiî Jjsn-Vincpnt-Malbu-
rin), en!, de bâliiiiciis, rue de Sèvres, 92 le 
17 février à 9 heures !N

J
 5810 du gr.); ' 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l étal de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gesdori que sur V utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics . 

NOTA. 11 ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur PRETRES (Séraphin-Augustin Jo-
seph), md de charbon, chaussée du Maine, 
42, entre les mains de M. Huet, rue Cadet, 1 

syndic de la faillite (N» 6778 du gr.); 

De dame veuve LEROY, mde d j vins, rue 
de Chabrol, 23, entre les mains de M. Maillet, 
rue des Jeûneurs, 14, syndic de la faillite (N-
6774 dv gr.); 

Du sieur CLAVIER fils (Jean), ferrailleur, 
fauh. St-Martin, 230, entre les mains de M 

Magnier, rue Tailbout, 14, syndic de la fail-
lite (M 6753 dugr.); 

Du sijur CHIPPART ainé (César-Joseph), 

lab. de chandelles, rue St-Maur, 14o, entre 
les mamsdeMH. Henrionnei, rue Cadet 13 

ct Lascrme, rue du Temple, ul, syndics de là 
nullité (N» 6742du «r.y 

Des sieurs PRETRES et MILLOCHAU, mds 
"le charbons, chaussée du Maine, 34, entre 

les imiiH de M. Huet, rue Cadet, 1, syndic de 
la faillite (N- 6740 du gr.); 

Pour, eu conformité de l'article 4
9

3 de la 

la du 18 mai 1 638, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

février 1847. 

MM les créanciers de la faillite du sieur 

SIMOXET père (Jean), entrepreneur de tra-
vaux publics, rue des Cnarbonniers-Saiut-
Antoiuo, n. 11, sont invités à se rendre 

le 17 février à 1 heure très précise, au 
palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour prendre part à 

une délibération dans l'intérêt de la masse 
de ladite faillite K° 6GS2 du gr.;. 

ffliimiTIO» DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union delà 
faillite du sieur BOUC (Jacques-François^ 
noarrisseur, à Clichy, sont invités à se reudre 

le 17 février à 2heurestrès précises, au pa-
lais du Tribunal de commerce salie des 
assemblées des faillites, pour, conformé-
ment à l'article 537 de la loi du 25 mai 1838 
entendre le compte définitif qui sera reudù 

par les syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter, leur donner décharge de leurs fonc-
tions et donner leur avis sur l'eicusabilité du 
failli ( N° 6336 du gr.). 

«M. les créanciers composant l'union de 

la tatlhte du sieur DELSOL(Pierre\ nou-is-
seer r.du Marché-au* Chevaux, 15,soot in-
vités à se rendre, le 17 février à 2 heures pré-

cises, au palais du Tribunal de commerce, 
salle des assemblées der. faillites, pour, confor 

mément à l'art. 537 de la loi du 28 mai 1 838, 
entendre le comple définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore et l'ar-

rêter; leur dontier décharge de leurs fonc-

tions et donner leur svis sur l'eicusabilité du 
failii (N» 5983 du gr.); 

ASSEMBLEES D.J 11 FEVRIER 1847. 

KÏUP HEURES 1 (2 : Trotry-l.aiouche, fab. de 
casquettes, verif — ïoissière fils aîné, neg 
en loile, clôt. 

DEUX HEURES : Mariette, md de nouvaulés, 

«yod. — Hasson, tailleur, vérif. — Picard, 
loueur de voitures, id. - Macaya, md dè 
vins-traiteur, id. — Lt marchand et C, ent. 

de vidanges, clôt. — Magnien. nég., id. — 
Decan, neg. en laine cl coton, id. — Bou-

vier et Dllc Btlnomme, carriers, conc. — 
Hurlât, gtaineiier, rem à huitaine. 

«»jSnrtrss,£ï«gii »(i si« su<aurip *i 
ét «5 e SSlcf<)!Wi. 

Le 30 janvier 1847 : Jugement qui prononce 
séparation de biens entre Julie-Elisabeth 

UONVF.L et Pierre-François NOËL, ancien 
marchand de vins, rue Las-Cases, 23. 

 Levaux, avoué. 

Du 8 février 1847. 
M. le baron Pi'Squier, 71 ans, rue de Lon-

dres, 55.^ Mme Chaueari,66ans, rue Tron-

viii ''^'7
 M

-
Ktl

'
8ne

f. 29 ans, roc de la 
v Ile Evêque, 45.-Mme Grosgeard, 69 ans, 

rue rlnroux, 9. - 5'nie Mouillevaud 23 ans 
place de la Bourse, 3i.- M. Jaunard, 51 ans 

rue Rochechouart. 45. - Mme veuve David, 
74 ans, rue Poissonnière, 21. - M. Ducroeq 

3..ans,rueNeuve-Sl-Nicolas, 28. — M Roû-
g'ilon, 76 a ïs, rue Bonne-Nouvt Ile, 3— Mme 

veuve Delaborie, 90 ans, rue de la Lune, 23. 

— M. Lahard-Auvaire, 41 ans, rue du Faub,-
st-Marlm, 71. - Mme Briganain, rue des 

Gruvi'Lers, 24. — M. Dhuz, 85 ans, rue du 
Verlcois, 3j). — M. Ma'let, 40 anr, rue de 

I-ourey,8.- M ne Fayeile, 44 ans, cour du 

.O'-r.nurce, 3. -Mlle Duto s, 27 ans, rue de 

"J* '8. — MmeBoivieu, 74ans, rue de 

ki! n
 5

' ~x
Ml lîri

K
au

din, 39 ans, rue Neuve-
Sle-Genevieve,2i. 

Trois 0|0, j. du 22 décerabro 

Trois 8[0 (emprunt 1844). . 
Actions de la Banque. . . • 

Rente de la ville 
Obligations de la ville. . . . 
Caisse hypothécaire .... 
Caisse A. Geuin , c. 1000 f. 
Cais«e Ganneron, c. 1000 
4 Canaux avec prime» . . • 
Mine» de la Grand'Combe . 

Lin Maberly ■ • • 
Zinc Vieille-Montagne . . . 
R. deNapletj. de janvier. 
— Récépissé! Rothichiid. 
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336* -

111» -

SIS -

1IS« -

lit» ' 
1245 -

foires Brni.sc 

Cinq 8)0 de l'Etat romain 
Espagne, dette active. . • 

Dette ditt. ancienne • • • 

nette passive 
Trois 0)0 184 S 
Belgique. Emprunt l»3i • 

_ _ int-
— Trot» 0)0 .■■ • 
— Banque (1S3») ■ 

Deux et demi hollandais ■ 

Emprunt portugais i 0[C 
5_ _ soi». 
— d'Haïti 

2mprcot du Piémont . . 

Lots d'Autriche 
Cinq «te autrichien. . . ■ 

301* 

ilOr 

If ' 

OIEMÏÏU! 

IMPRIMERIE SE G010T, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DBS âVOGATg, RfJE WEUVE-DES-MATKiWNS." 

ïteHïi» du D) H'éYrier. 

AU COMPTANT. 

117 75 

... 104 — 

Cinq 0|9,j du 22 murs. . 
Quatre i|ïo,i),j.

 ou
 22 m 

Ou.nrooio.j. du 2ï mars. 

EÉSICK1T10S3. 

Saint-Genaair . . • • • 
Versailles, rive droit* 

— rive gau *8. 

Paris à Orléans 
Paris àRoucn 
ftouetl au tl«vre . 
Marseille à AvIânoB. . • 

Strasbourg à iiJle • • 
Orléans a Vlerton. • • 
Boalogno à Amien». . 
Orléans à Bordeaux . 
Chemins du Nord. . • 

Montereau à Troyen . 
Kamp. 4 Ilazebroucl. 

Paris à Lyon 
Paris à Strasbourg ■ • 

Tours a Nantes 

18. 

» firjTOT) 

Pour légalisation?.** 1» li|n»
ture

 ** 

Mm.iwdul-rrtmdisse» 
ient. 


